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COMMISSION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, DE L'ÉNERGIE ET
DU LOGEMENT

Présidence de M. Hervé Jamar, Président

 La séance est ouverte à  14 heures 30 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Je vous propose d'entamer nos travaux puisque
M.

 

le

 

Ministre

 

nous

 

a

 

rejoints.

COMMUNICATIONS

M. le Président. Avant de commencer les
interpellations, je voudrais vous faire deux ou trois
petites communications rapides. Tout d'abord, vous
recevrez, lors de la prochaine Commission, pour
l'année 2008 jusqu'à présent, l'ensemble des rapports
que nous avons reçus pour savoir si l'un ou l'autre,
avant la fin de la législature, souhaite avoir l'un ou
l'autre éclaircissement. J'ai demandé au Secrétaire de
faire l'ensemble du listing des rapports à partir de
janvier 2008. Nous recevons régulièrement toute
une série de rapports en tous genres. On en parle
parfois, on n'en parle pas tout le temps. Certains
sont envoyés directement, d'autres ne le sont pas.
Autant vous adresser cette liste actualisée parce que,
si on veut discuter de l'un ou l'autre point, c'est le
moment

 

ou

 

jamais

 

de

 

le

 

faire.

Au niveau de notre arriéré, vous savez que nous
avons, avant les vacances de Noël, réadressé à
chacun des Commissaires avec tout l'arriéré la
liste des décrets, propositions de décret, résolutions
et motions. À la suite de cela, plusieurs ont demandé
que leurs propositions soient réinscrites et d'autres,
de manière explicite ou tacite, ont laissé en veilleuse
leur proposition. C'est comme cela en tout cas que je
dois le déduire puisque je n'ai pas eu de réaction
et en deux mois de temps, je pense qu'on aurait pu le
faire.

Néanmoins, plusieurs ont réagi positivement par
rapport à des propositions qui avaient été
antérieurement déposées. D'une part, M. Devin, à
propos des sanctions contre les communes ayant
moins de 10

 

% de logements publics ou sociaux. Ce
dossier reviendra le 9 février avec les avis attendus
du Conseil supérieur de la Société wallonne du
Logement et de l'Union des Villes et Communes. Je
suppose que nous les recevrons et ils sont en voie
d'être

 

recueillis

  

d'ici

 

là.

En ce qui concerne quelques propositions de M.
Stoffels, particulièrement celle relative à la perte de
revenus je vais schématiser, mais il faudrait qu'on
soit bien d'accord aujourd'hui , on avait prévu de
faire des auditions, on avait arrêté provisoirement la
première semaine de mars puisque la dernière
semaine de février est la semaine de vacances de
carnaval. Cela veut dire qu'il ne reste plus beaucoup
de semaines Parlement wallon, sauf si on décide de
rajouter des travaux en fin d'exercice. Je vous
propose, si on a bien recueilli l'ensemble des
demandes qui ont été faites à notre secrétariat,
d'inviter, pour le 2 mars, le Conseil supérieur du
Logement, le syndicat national des Propriétaires, la
Société wallonne du Logement, la Fédération des
CPAS

 

et

 

le

 

Syndicat

 

national

 

des

 

locataires.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Je ne fais que recueillir les demandes qui ont été
adressées

 

par

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Je ne
m'oppose

 

à

 

rien.

 

Conseil

 

supérieur,

 

oui

 

....

M. le Président. C'est ce qui avait été dit dans
le compte-rendu analytique. Je veux bien qu'on les
mette ou qu'on ne les mette pas, simplement,
décidons-le. C'est M. Stoffels qui est porteur du
dossier.

M. Stoffels (PS). Certainement, Monsieur le
Président, mais je n'ai pas été le seul à demander des
auditions. Parmi les noms que vous venez de citer, il
y en avait également qui avaient été demandés par
d'autres groupes et je me rappelle effectivement que
l'ensemble des personnes et des groupements que
vous venez de citer, ont fait l'objet d'une demande
lors d'une commission précédente, pour être
auditionnés dans le cadre de l'examen de cette
proposition

 

de

 

décret.

M. le Président. C'était effectivement le 16
décembre dernier. Je vous propose d'arrêter la liste
puisqu'on s'était mis d'accord à ce moment-là. Mais
il

 

faut

 

que

 

les

 

convocations

 

partent

 

à

 

présent.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Il
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faudrait peut-être alors pour le moins prévoir si
je peux me permettre une suggestion le Fonds du
Logement qui a la tutelle sur toute l'intermédiation
entre les propriétaires et les locataires pour la partie
privée. En ce qui concerne les AIS, les régies de
quartier

 
et

 
les

 
APL,

 
c'est

 
le

 
Fonds

 
du

 
Logement.

M. le Président. Nous sommes bien d'accord.
Donc, nous ajoutons le Fonds du Logement et nous
comptons qu'il faudra bien deux heures pour
entendre ces cinq ou six organismes. Je dirais donc
rendez-vous

 

le

 

lundi

 

2

 

mars,

 

en

 

début

 

d'après-midi.

M. Stoffels nous a demandé que deux autres
propositions qui émanent de lui soient également
jointes ce jour-là, à savoir le plan de secteur à
initiative communale et le permis de lotir. Elles
viendront

 

dans

 

la

 

foulée

 

ce

 

jour-là.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, à nouveau, c'est vous qui
décidez avec la Commission, mais les plans de
secteur et le permis de lotir seront visés dans le
RESA ter. Je crois donc que ce sera plus intéressant
de jumeler les propositions de M. Stoffels avec le
projet de décret qui est maintenant parti au Conseil
d'État, et que nous devrions recevoir d'ici un mois,
selon la procédure traditionnelle de consultation. Je
pense que sinon, on va avoir un travail qui va être
saucissonné et qui n'aura guère d'intérêt. Les deux
points «

 

permis de lotir

 

» et plan de secteur
d'initiative communale

 

» sont abordés dans le RESA
ter.

M. Stoffels (PS). Je ne m'oppose pas à la
demande du Ministre. Plutôt que d'en discuter à
deux ou trois reprises successives, ce serait
effectivement mieux de pouvoir les mettre à l'ordre
du jour lors de la même séance. Si le RESA ter et le
projet que vous venez de déposer traitent du même
sujet,

 

qu'on

 

le

 

fasse

 

le

 

même

 

jour.

M. le Président. Et quand le RESA ter sera-t-il
examiné

  

?

M. Stoffels (PS). C'était cela la question en
vertu de laquelle j'avais introduit la demande chez
vous.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Il est
passé au Gouvernement jeudi passé. Je crois
qu'aujourd'hui, la Chancellerie va le transmettre au
Conseil d'État. Comptons un bon mois. Je dirais que
ce

 

serait

 

sans

 

doute

 

pour

 

la

 

mi-mars.

M.

 

le

 

Président.

  

Le

 

16

 

mars  ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Aux
environs.

M. Stoffels (PS). Dans l'hypothèse où le RESA
ter, comme vient d'annoncer le Ministre, nous arrive
vers la mi-mars, je propose effectivement de joindre
la discussion. Dans l'hypothèse où cela viendrait
plus tard, il faudrait examiner si c'est toujours
endéans un délai dans lequel nous pouvons encore
travailler. Si ce n'était pas le cas, nous pourrions le
mettre à l'ordre du jour quand même lors d'une de
nos dernières séances de Commission, pendant cette
législature.

M. le Président. Je vous propose alors de
réserver le 16 mars en date relais possible pour la
proposition de M. Stoffels et peut-être que le RESA
ter y viendra. Et si le RESA ter vient à la date du 30
mars,

 

on

 

reportera

 

de

 

15

 

jours.

M. Wesphael (Écolo). Juste une demande
d'éclaircissement, Monsieur le Ministre. Est-ce que
le RESA ter viendra dans le canal d'un projet de
décret ou via le décret-programme annoncé à la
Conférence

 

des

 

présidents

 

?

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. En
principe, comme projet autonome. Sauf si le
Gouvernement en a décidé autrement, le décret-
programme viendra jeudi. En principe, comme il est
déjà

 

passé,

 

je

 

dirais

 

de

 

manière

 

autonome.

M. Wesphael (Écolo). Nous avons convenu
aussi, à la Conférence des présidents, d'organiser
rapidement des auditions sur la problématique des
antennes-relais dans le cadre de ma proposition de
décret. Ce qui a été suggéré par M. Fourny, c'est que
les Groupes se voient rapidement pour proposer une
méthode de travail à la Commission Santé et à la
Commission de l'Aménagement du Territoire. Santé
d'abord, Aménagement du Territoire ensuite ou
parallèlement et il faut donc envisager cela aussi
dans

 

la

 

planification

 

des

 

travaux

 

d'ici

 

mars.

M. le Président. Je n'ai rien contre, mais d'ici
mars, il faut reconnaître que cela va être difficile
puisqu'on n'a qu'une séance en février avec la
semaine

 

de

 

carnaval.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Le
Gouvernement

 

a

 

délibéré

 

sur

 

les

 

antennes

 

GSM.

M. Wesphael (Écolo). Nous n'avons pas
encore

 

de

 

législation

 

en

 

Wallonie.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. De
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toute façon, personne ne l'applique. Ni la Flandre, ni
Bruxelles, ni la Wallonie. Bruxelles l'a voté en mars
2007, il n'est toujours pas d'application maintenant.
Quand bien même il le serait en mars 2009, il ne le
sera pas parce qu'il lui manque les arrêtés
d'application. Arrêtés d'application qui ont été
confiés à l'ISSeP aujourd'hui et croyez-moi, pour en
avoir discuté avec l'ISSeP, le texte de Bruxelles
vérifiez-le pose de très graves questions
techniques de rédaction. C'est un des éléments pour
lesquels il a été systématiquement reporté. Il y a les
zones d'émission, mais c'est un peu plus compliqué
que cela. Et je dis cela sans aucun jugement de
valeur. Bruxelles nous ayant bien aidé par ailleurs.
Mais nous avons un texte, la circulaire est
d'application, les fonctionnaires-délégués vont
l'appliquer. Maintenant, là où je suis d'accord avec
vous, c'est qu'une circulaire n'est jamais qu'une
circulaire. Je l'avais faite parce que nous ne savions
pas à l'époque quand la Cour allait se prononcer. Pas
plus vous que moi. Maintenant, nous le savons, la
voie est ouverte. On va évidemment faire un projet
ou

 

une

 

proposition

 

de

 

décret.

M. le Président. Je propose qu'on règle cela à
la Conférence des présidents, à la suite ou
concomitamment à ce qui se passera à la
Commission Santé et je rappelle simplement qu'il ne
reste plus que cinq semaines y compris celle-ci

de travail au Parlement wallon. Rien ne nous
interdit de travailler cumulativement en même temps
que la Communauté française si les bureaux
s'organisent de la sorte. Mais il faudra quand même
aller à l'essentiel à un certain moment. Je ne dis pas
que ce n'est pas essentiel, mais ... C'est pour cela que
je

 

me

 

permettais

 

de

 

faire

 

tous

 

ces

 

préambules.

INTERPELLATIONS 

INTERPELLATION
DE M. COLLIGNON À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT

TERRITORIAL
ET À M. LUTGEN, MINISTRE DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE
L'ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

 

 SUR
 «

 

LA FILIÈRE BOIS-ÉNERGIE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Collignon à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du
Développement territorial et à M. Lutgen, Ministre
de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement
et

 

du

 

Tourisme,

 

sur

 

«

 

la

 

filière

 

bois-énergie

 

».

La parole est à M. Collignon pour développer son
interpellation.

M. Collignon (PS). Monsieur le Ministre,
effectivement, mon interpellation porte sur la
possibilité

 
de

 
renforcer

 
la

 
filière

 
bois-énergie.

Dans le cadre de la réduction de gaz à effets de
serre, la Wallonie, comme l'ensemble des Régions,
doit atteindre un objectif d'une réduction de CO2 de
7,5

 

%

 

et

 

ce,

 

à

 

l'horizon

 

2008-2012.

Par ailleurs, parallèlement, nous sommes
aujourd'hui confrontés à une instabilité des prix de
l'énergie et à une raréfaction des énergies fossiles.
Pour ce faire, le Gouvernement a mené une politique
volontariste en matière de primes, laquelle répond à
une demande croissante. La question est
évidemment d'importance. On parle aujourd'hui
d'audits énergétiques, d'architecture bioclimatique,
massive, passive, des guichets de l'énergie, etc. Tout
cela permet de conscientiser nos concitoyens. À cet
égard, il n'est évidemment pas inutile de rappeler
que la meilleure dépense d'énergie est celle que l'on
ne fait pas et dès lors de pouvoir renforcer les
isolations. Mais tout cela m'éloigne du sujet de mon
interpellation qui concerne la filière bois-énergie,
pour laquelle je souhaiterais vous soumettre
quelques

 

réflexions.

Tout d'abord, comme l'ont noté certains de mes
collègues dans des interpellations précédentes, dont
M. Stoffels et M. Gennen, il s'agit d'une filière qui
doit avoir sa place en Région wallonne mais dont le
développement ne doit pas se faire au détriment du
reste

 

de

 

la

 

filière

 

bois.

En effet, abattre un arbre et le débiter sont des
activités de proximité, peu délocalisables, pour une
main- d'oeuvre faiblement qualifiée, mais cela reste
un circuit économiquement court. C'est pourquoi, à
mon sens, la filière bois-énergie peut aussi utiliser
des bois peu valorisables et j'en viens donc au coeur
de

 

l'interpellation.

À cet égard, je pense que la Région pourrait
mieux exploiter le potentiel en bois-énergie
représenté par les produits ligneux résultant de
l'entretien des bandes boisées situées le long des
voiries et sur les portions de berges des cours d'eau
gérés

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.

S'il est bien évident que la petite taille des arbres
qui se trouvent dans ces zones ne permet pas de
produire des bûches, il ne faut pas sous-estimer le
potentiel représenté par les nouveaux poêles
utilisant des plaquettes ou encore les pellets, qui
eux, peuvent être obtenus au départ de résidus
ligneux

 

de

 

petites

 

tailles.
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Dans ce cadre, les cordons boisés ou friches le
long des voiries régionales, autoroutes ou portions
de berges des cours d'eau, qui sont propriétés de la

 
Région wallonne, pourraient être valorisés. C'est en
fait le coeur de cette interpellation

 
: la suggestion

d'utiliser les produits ligneux pour être revalorisés
dans le circuit bois-énergie. Un calcul m'a été livré
qui fixe un calcul théorique qui fixerait le volume
annuel

 

concerné

 

à

 

40.000m³.

Si l'on cumule son pouvoir calorifique, cela
pourrait représenter une économie de 4 millions de
litres de mazout si l'on valorisait cette filière de
produits ligneux et qu'on la réintégrait dans cette
filière

 

bois-énergie.

Certes, ces bandes boisées ne sont pas destinées à
la production de bois mais à servir d'écran végétal et
leur gestion doit en premier lieu garantir la sécurité
des usagers. Je pense cependant qu'à l'instar de la
convention de collaboration qui s'est faite il y a
plusieurs années entre la Défense nationale et la
DNF,

 

on

 

pourrait

 

agir

 

utilement

 

avec

 

le

 

MET.

Pourquoi ne pas envisager une convention de ce
type entre les administrations wallonnes
concernées

 

? Pourquoi ce qui fonctionne avec la
Défense nationale ne pourrait-il pas fonctionner
entre

 

deux

 

de

 

nos

 

administrations

 

?

Monsieur le Ministre, envisagez-vous ce type de
convention entre nos administrations

 

? Dès lors,
dans le contexte actuel de crise, y compris
énergétique, est-il envisageable de mettre sur le
métier

 

ce

 

type

 

de

 

solution

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine, qui répondra en son nom et au nom de M.
le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, en 2006, à l'initiative du
Ministre Lutgen et de moi-même, nous avons mené
une étude sur «

 

Les ressources bois et énergie en
Région wallonne

 

». Au terme de cette étude, la
gestion des haies agricoles en Région wallonne
pourrait délivrer 60.000 tonnes de matière sèche
(équivalent d'environ 84.000 m³ de bois) auxquelles
devraient s'ajouter 30.000 tonnes de matière sèche
(équivalent de 42.000 m³ bois) des haies entretenues
par

 

le

 

MET

 

le

 

long

 

des

 

routes.

Cependant, reconnaissons vous et moi qu'il
n'existe pas de structure de collectes organisées et le
coût de mobilisation minimal est estimé dans un cas
à 106 euros par tonne de matière sèche contre 40
à 45 euros par tonne de matière sèche pour les

plaquettes d'origine forestière -, donc pratiquement
du

 
simple

 
au

 
triple.

Bien que ces quantités apparaissent à l'oreille
comme significatives, à l'échelle de la Région
wallonne, elles ne représentent qu'à peine un tiers
des approvisionnements d'une seule entité de
cogénération actuellement en fonction en Région
wallonne, ce qui relativise évidemment l'importance
des

 

chiffres

 

susrappelés.

Par ailleurs, si les produits de gestion des haies
agricoles étaient systématiquement récoltés, la
plupart d'entre eux auraient une valorisation
immédiate au sein de l'exploitation agricole afin de
couvrir une partie de ses besoins énergétiques. C'est
le

 

principe

 

d'endogène

 

que

 

vous

 

avez

 

rappelé.

Concernant le bois qui reste en forêt après
exploitation d'une coupe sur pied ou au sol,
l'inventaire permanent des ressources forestières fait
état de 3,4 m³/ha, dont du jeune bois puisque cela
représente 3,8 m³ pour les bois de moins de 3 ans, ce
qui est inférieur au volume constaté dans les pays
voisins.

Par leur décomposition, ces produits participent
au maintien de la fertilité du milieu. Une exportation
totale des branches jusqu'aux éléments les plus fins
aboutirait immanquablement à un appauvrissement
du

 

milieu.

Des études en France ainsi que celles menées
dans l'accord-cadre de recherches forestières en
Région wallonne, démontrent que sur certains sols
pauvres, comme ceux présents dans nos Ardennes,
cette exportation de matière devrait être
obligatoirement compensée par des apports
artificiels d'éléments minéraux sous peine de
dégrader

 

irrémédiablement

 

la

 

fertilité

 

des

 

sols.

 

Par ailleurs, dans les forêts des propriétaires
publics, le nouveau Code forestier de notre Collègue
Benoît Lutgen du 15 juillet 2008 impose dans les
peuplements feuillus, le maintien de deux arbres
morts ou chablis par ha et dans les peuplements
résineux, le maintien de deux quilles d'arbres cassés
ou desséchés. Les arbres morts contribuent en effet
énormément

 

au

 

maintien

 

de

 

la

 

biodiversité.

En outre, vouloir sortir à tout prix ces produits
dispersés dans la forêt est susceptible selon les
spécialistes d'occasionner des dégâts importants au
milieu forestier, dont le sol, pour un rendement
finalement

 

économique

 

très

 

faible.

Voilà, avec le concours de l'administration de M.
Lutgen,

 

les

 

réponses

 

que

 

je

 

peux

 

vous

 

donner.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Collignon.
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M. Collignon (PS). Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour les précisions techniques
évoquées par rapport à l'interpellation. Je dois dire
qu'effectivement, en ce qui concerne les bois restés
en forêt, il faut tenir compte des remarques que vous
formuliez par rapport au rôle joué dans le biotope
des

 

forêts.

Par contre, pour ce qui concerne l'ensemble des
produits ligneux, et qui constituent en réalité des
déchets, par exemple le long des autoroutes, des
voiries, ou même des berges, je pense qu'à l'heure
actuelle, on paie effectivement des entrepreneurs et
des sous-traitants pour les évacuer. Donc, je pense
qu'on pourrait à tout le moins se pencher sur l'idée
que l'on paie pour les évacuer et les remettre dans un
circuit en vue de leur valorisation, sur le coût réel
que cela peut engendrer et le bénéfice que cela
pourrait apporter. Parce qu'il y aura indéniablement
de plus en plus d' utilisations dans le cadre de cette
filière bois-énergie. Je vous demande simplement
que l'on puisse vérifier les assertions théoriques que
j'ai émises et peut-être mener une étude qui peut
être faite simplement au regard de ce qui se fait à
l'heure actuelle. Je pense que c'est une idée qui peut
être

 

creusée

 

;

 

je

 

n'en

 

demande

 

pas

 

davantage.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

L'APPLICATION DE L'ARRÊTÉ
«

 

SANCTIONS

 

» DES DÉPASSEMENTS DES
NORMES DE BRUIT

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du
Développement territorial, sur «

 

l'application de
l'arrêté «

 

sanctions

 

» des dépassements des normes
de

 

bruit

 

».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre,
cela fait plusieurs fois que je vous interroge sur les
rapports annuels de l'ACNAW, qui ne manquent
jamais de mettre en évidence à la fois la nécessité et
l'absence de certification des sonomètres empêchant
leur officialisation et plus généralement, de tout
texte

 

sanctionnant

 

les

 

dépassements.

Depuis plusieurs années, vous vous réfugiez
derrière le fait que l'arrêté de janvier 2004, relatif
aux sanctions administratives dans le cadre de la
lutte contre le bruit généré par les aéronefs utilisant
les aéroports relevant de la Région wallonne, mieux
connu sous le nom d'arrêté «

 
sanctions

 
», est querellé

devant le Conseil d'État pour laisser un vide
juridique béant et ce, alors même que le recours en
suspension a été rejété par le Conseil d'État dès
septembre 2004 et que l'ACNAW ne cesse de
répéter sur tous les tons qu'une politique
aéroportuaire digne de ce nom doit nécessairement
intégrer

 

la

 

répression

 

des

 

pollueurs.

Cela va donc bientôt faire cinq ans, soit la durée
de cette mandature, que vous vous réfugiez derrière
cette argutie politico-juridique pour retarder le
moment où les avions pollueurs et surtout les
compagnies aériennes pollueuses seront
possiblement

 

sanctionnés

 

pour

 

leurs

 

dépassements.

Hélas, ou tant mieux c'est une question de
point de vue , le 22 décembre 2008, le Conseil
d'État a rejeté quant au fond le recours contre l'arrêté
«

 

sanctions

 

». Vous avez eu plus de quatre ans pour
en préparer la mise en oeuvre et vous avez gagné un
mois supplémentaire en arguant la dernière fois que
la question que je vous posais sur le même sujet
n'était pas inscrite en titre de la question. Soit, ce
n'est

 

pas

 

très

 

important.

Je pense dès lors qu'il est grand temps que les
riverains soient traités de la même façon que les
compagnies aériennes, à savoir un euro pour les
riverains par euro public investi dans les aéroports,
et

 

que

 

cela

 

devienne

 

une

 

réalité.

J'ose dès lors espérer que l'arrêté «

 

sanctions

 

» est
maintenant en application ou qu'il va l'être
incessamment sous peu. Dois-je rappeler que cet
arrêté avait été querellé parce qu'un certain nombre
de riverains l'estimaient insuffisant en termes de
sanctions

 

?

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Qui
l'avait

 

rédigé

 

?

M. Wesphael (Écolo). C'est le Gouvernement
précédent, je ne dis pas le contraire. Je vous
demande simplement pourquoi il n'est pas
aujourd'hui mis en oeuvre dès l'instant où vous avez
maintenant les coudées franches pour le faire. Il est
juste aussi de dire que vous ne les aviez pas avant.
Mais

 

maintenant,

 

vous

 

les

 

avez.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, j'ai envie de répondre à M.
Wesphael

 
: que le temps passe vite... Je me rappelle

du groupe Écolo particulièrement impatient n'est-
ce pas, Monsieur Lebrun

 
? quant à la situation

scandaleuse des aéroports en 1998-1999.

 
On allait

voir ce qu'on allait voir

 

; ça allait être «

 

plus vert que
vert

 

». On allait insonoriser, changer, interdire les
vols de nuit, etc. Pourtant, en 2004, cinq ans après,
il

 

y

 

avait

 

tout

 

au

 

plus

 

14

 

maisons

 

insonorisées.

(MM. Lebrun et Wesphael s'expriment hors
micro.)

M. le Président. Si MM. Wesphael et Lebrun
veulent s'interpeller l'un l'autre, qu'ils aillent le faire
dans le couloir. Maintenant, c'est M. le Ministre qui
a

 

la

 

parole.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Moi,
je voulais d'emblée rassurer M. Wesphael pour lui
indiquer aujourd'hui que 4.500 familles à Liège
c'est normal, c'est un aéroport 24h/24 -, mais aussi à
Charleroi ce qui est plus exceptionnel, sinon
même totalement atypique -, ont vu des mesures de
rachat,

 

d'insonorisation

 

ou

 

de

 

primes.

Dès lors, évidemment, je dois m'insurger contre
le ton beaucoup plus modeste tel qu'il a été exprimé
oralement mais beaucoup plus véhément dans la
question écrite. Alors, probablement que celle-là a
déjà fait l'objet d'un communiqué de presse, rédigé
par un collaborateur zélé et qui voulait
impressionner Bernard Wesphael et qui en a pris ses
distances dans le ton oral, mais il n'empêche, comme
tout cela existe, je ne peux pas évidemment laisser
passer le fait que M. Wesphael affirme que les
mesures d'insonorisation des bâtiments situés dans
les plans d'exposition au bruit ne seraient pas
efficaces.

L'Honorable Membre, ou sa collaboratrice ou son
collaborateur, n'est pas sans savoir que la législation
wallonne impose dans le cadre des insonorisations
une obligation de résultat, basée sur les prescrits de
l'OMS. De manière systématique, Monsieur
Wesphael, des résultats atteints à l'issue des travaux
sont vérifiés par une cellule indépendante de la
SOWAER, logée au sein de l'administration. C'est
ce qu'on appelle les mesures après travaux et vous le
savez aussi, je ne vous apprends rien, si les résultats
prescrits ne sont pas atteints, des travaux
complémentaires sont programmés avec l'accord du
riverain, c'est ce qui explique du reste que nous
avons parfois des factures beaucoup plus
importantes

 

pour

 

certains

 

logements.

Ensuite, deuxième élément, les résultats de
l'enquête IPSOS que nous avons réalisée en 2007
auprès de 760 riverains des deux aéroports wallons,
ce qui est quand même un échantillon relativement
fiable, démontrent qu'à Liège et à Charleroi, 81

 
%

des répondants concernés par une procédure
d'accompagnement sont très satisfaits ou satisfaits
de la manière avec laquelle la SOWAER a traité leur
dossier.

Il en reste effectivement, pour être tout à fait
honnête, 19 qui se plaignent essentiellement de la
durée de traitement de leur dossier, au moment où
ils ont protesté, au moment où on établit le cahier
des

 

charges

  

et

 

puis,

 

où

 

les

 

travaux

 

ont

 

été

 

réalisés.

Par ailleurs, toujours dans votre question
écrite/orale, il est erroné de parler d'absence de
certification des sonomètres c'est ce que vous
avez écrit . Il était donc temps que je vous
reprenne. Donc, le réseau de 32 sonomètres situé
autour des deux aéroports wallons, fait l'objet de
contrôle de calibration externe, deux fois par an, de
manière à vérifier que les mesures réalisées depuis
la dernière vérification sont bien fiables et
conformes aux prescriptions de l'arrêté royal du 18
juillet

 

1973.

De plus, ce procédé de calibration a été validé
par un contrôle externe commandé là aussi par
l'Administration mais également par un contrôle
quotidien de chacun des sonomètres effectué par le
technicien compétent. C'est à ce point vrai que votre
président de parti, M. Javaux, a sollicité la présence
de sonomètres pour vérifier à Amay le niveau
sonore. J'ai donc le sentiment qu'il avait confiance
dans

 

les

 

sonomètres.

Enfin, troisième élément, Monsieur Wesphael,
toujours par rapport à votre note écrite, je n'ai jamais
pris prétexte du recours devant le Conseil d'État de
l'arrêté «

 

sanctions

 

», mais je maintiens devant vous,
chers Collègues, je l'ai d'ailleurs dit à plusieurs
reprises -, qu'il était délicat d'appliquer un texte,
arrêté par l'ancien Gouvernement avec votre
bénédiction, dont la légalité était querellée devant le
Conseil d'État, au risque de se voir opposer un
recours de la part des éventuels opérateurs
sanctionnés. Nous avons donc privilégié le dialogue
direct et permanent avec les Compagnies aériennes,
avec les riverains. Nous avons, du reste, distribué
des toutes-boîtes, on a simplifié les guichets
d'écoute des riverains, de telle manière que nous
puissions identifier les éventuels dépassements ou
perceptions

 

de

 

dépassements

 

de

 

bruit.

Dans la grande majorité des cas, les déviations de
trajectoires ou d'altitude sont le fait d'injonctions du
contrôle aérien, essentiellement pour des questions
de sécurité, ou de régulation de trafic ou encore la
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conséquence d'une météo particulièrement
capricieuse. Il s'agit donc d'une logique d'analyse
très

 
détaillée

 
de

 
tout

 
événement

 
non

 
conforme.

Quoi qu'il en soit, le Conseil d'État a tranché la
question le 22 décembre 2008. Nous sommes moins
d'un mois plus tard, puisqu'il y a eu entre-temps un
intermède avec les vacances de Noël et la trêve des
confiseurs. Les servicec concernés sont actuellement
en train de travailler sur l'adaptation de l'arrêté, eu
égard aux dernières modifications décrétales
intervenues et aux modifications d'infrastructure qui
sont sur le point d'aboutir. Et tout cela, bien sûr,
pour tenir compte du renforcement de la protection
des riverains par la limitation de l'intensité des
dépassements

 

non

 

sanctionnables.

L'Honorable Membre reconnaîtra qu'il aurait été
malaisé de deviner les enseignements tirés de la
décision du Conseil d'État avant que celle-ci ne soit
rendue. Vous l'admettrez avec moi, je n'y suis pour
rien si le Conseil d'État a finalement pris quatre ans
et

 

demi

 

pour

 

rendre

 

son

 

avis.

Je ne manquerai pas de soumettre au
Gouvernement, après avoir consulté le secteur et
l'administration, l'adaptation de l'arrêté «

 

sanctions

 

»
tenant compte de tous ces éléments-là pour que
notre droit soit pleinement complet. J'ajoute que,
quand on fait le compte, et je me tourne vers M.
Lebrun qui a bien assouvi cette question, nous avons
aujourd'hui deux aéroports qui sont munis de
sonomètres en permanence. Nous avons une
politique intensive de rachat et d'accompagnement
des riverains, y compris en zone D. Nous allons
d'ailleurs améliorer la situation puisque
l'allongement des pistes, vous le savez aussi
Monsieur Wesphael, fait que l'avion sera plus vite
plus haut et qu'il y aura donc moins de bruit au sol.
Un certain nombre d'experts nous le disent. Nous
avons une autorité indépendante de contrôle, ce qui
n'existe que dans un seul pays en Europe. Nous
aurons aussi l'arrêté «

 

sanctions

 

». Quand on met tout
cela bout à bout, et que je le compare avec
Zaventem où rien de tout cela n'existe, et où
pourtant il y a eu des personnes de qualité sur le
plan politique qui en avaient la responsabilité, je
pense vraiment que la situation peut être améliorée
et clôturée par l'arrêté «

 

sanctions

 

» mais que nous
pouvons être légitimement fiers de ce qui a été
accompli durant cette législature, à vrai dire aussi
dans

 

la

 

droite

 

ligne

 

de

 

ce

 

qui

 

a

 

précédé.

M. Kubla m'a interrogé il y a quinze jours en
séance publique, et j'ai eu l'occasion de lui dire que
finalement les quatre partis politiques, avec un
moment très difficile pour M. Lebrun, car là c'était
un droit nouveau, et c'était l'affirmation d'un
aéroport civil là où il était militaire. Et puis, il y a eu
une période de consolidation économique sans qu'il

n'y ait, Monsieur Wesphael, là je vous prends au
mot, un euro pour un euro sous le Gouvernement
précédent. Il n'en n'est pas question. Ici on voit bien
qu'en mission déléguée, la SOWAER exige de plus
en plus de crédits car nous montons en puissance en
insonorisation. Pour autant que vous ne soyez pas en
campagne électorale, ce que je ne pense pas, vous
pouvez reconnaître que ce Gouvernement a oeuvré

et plutôt bien en matière aéroportuaire, même
s'il reste encore une oeuvre à terminer. Je m'y
emploie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je me réjouis que le
Gouvernement se saisisse de cette problématique et
vienne prochainement avec un texte réglant ces
sanctions. Pour le reste, c'est vrai que la législation a
évolué en cinq ans, entre 1999 et 2004, que les
crédits ont été dégagés à cette époque et que vous
les avez mis en oeuvre de manière accélérée. Il faut
aussi

 

dire

 

les

 

choses

 

comme

 

elles

 

sont.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LE MONTANT DE L'AFFECTATION
DES SUBSIDES D'EXPLOITATION ET DES
MONTANTS COMPENSATOIRES VERSÉS
PAR LA RÉGION WALLONNE À LA S.A.

LIÈGE AIRPORT

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du
Développement territorial, sur «

 

le montant de
l'affectation des subsides d'exploitation et des
montants compensatoires versés par la Région
wallonne

 

à

 

la

 

S.A.

 

Liège

 

Airport

 

».

La parole est à M.Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre,
les comptes de résultat de la société anonyme Liège
Airport (ex SAB SA) arrêtés au 31 décembre 2007
ont été approuvés en mai 2008 et rectifiés en
octobre

 

2008.

Soit dit en passant, le rapport annuel 2007 n'est
toujours pas disponible sur le site de la société alors
que nous sommes en janvier 2009. Il semble,
Monsieur le Ministre, que ce délai soit
anormalement

 

long.
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Faut-il mettre, Monsieur le Ministre, ce retard de
publication en relation avec la rectification des
comptes

 
?

Si l'on en croit la presse spécialisée, il semblerait
que le chiffre d'affaires de la SA Liège Airport dans
sa division «

 

cargo

 

» ait crû en 2007 dans une
proportion moindre (+ 14,1

 

%) que les volumes
traités

 

(+

 

20,7

 

%),

 

inflation

 

comprise

 

(+

 

1,82

 

%).

L'année 2008 a connu une nouvelle progression
de 5,89

 

% à 518.750 tonnes transportées, mais le
mois d'octobre a vu s'amorcer une baisse dont il y a
tout lieu de penser qu'elle ne se corrigera pas en
2009.

En 2007, le trafic des passagers a augmenté de
8

 

% par rapport à 2006, mais le chiffre d'affaires a
suivi une évolution inverse, chutant de 31

 

%. Pour
2007,

 

il

 

s'établit

 

à

 

1.108.000

 

euros.

À en croire le rapport de gestion, cette chute
sévère serait due à la réduction de la taxe passager,
abaissée de 7 à 3 euros en avri1 2007 dans l'espoir
d'attirer de nouvelles compagnies et de nouveaux
passagers.

De toute évidence, la SA Liège Airport n'a pu
effectuer ce geste commercial qu'avec le soutien
financier

 

des

 

pouvoirs

 

publics.

L'avenir nous dira, Monsieur le Ministre, si le
passage de 332.848 passagers en 2007 à 400.281 en
2008 (+ 20,25

 

%) suffira à rétablir la situation
financière de la division «

 

passagers

 

» et quel sera
l'effet de la dépression sur la fréquentation des
passagers

 

en

 

2009.

Surtout, le chiffre d'affaires propre de la SA
Liège Airport atteint 14.607.724 euros pour
l'exercice 2007. Pour la même période, les subsides
publics et les montants compensatoires versés par
les pouvoirs publics s'établissent à 17.229.724
euros, soit 118

 

% du chiffre d'affaires généré par les
activités

 

de

 

la

 

SA

 

Liège

 

Airport.

En d'autres termes, 54,85

 

% des recettes de la SA
Liège Airport pour l'exercice 2007 viennent du
Trésor

 

public

 

régional.

Quant au bénéfice après impôts et acquittement
de la dotation obligatoire à la réserve légale (28.228
euros), il s'élevait à 564.561 euros pour l'exercice
(1,77

 

%

 

du

 

chiffre

 

d'affaires

 

total).

La totalité de ce bénéfice a été versée en
dividendes aux actionnaires de la SA Liège Airport,
soit 50

 

% à la Société de leasing et de financement
(SLF), 25

 

% à la Société wallonne des aéroports

régionaux (SOWAER) et 25

 
% aux Aéroports de

Paris management (ADPM), la filiale à 100

 
% des

aéroports

 
de

 
Paris.

M. le Ministre confirme-t-il ces chiffres et leur
affectation pour l'exercice 2007

 
? M. le Ministre

trouve-t-il de saine gestion qu'une entreprise à ce
point portée par les pouvoirs publics distribue des
dividendes et à ce point

 

! à ses actionnaires

 

?
M. le Ministre peut-il déjà donner une idée des
résultats

 

financiers

 

pour

 

l'exercice

 

2008

 

?

M. le Ministre peut-il indiquer s'il a connaissance
que le conseil d'administration de la SA Liège
Airport (d'ailleurs pas si anonyme que cela
puisqu'on retrouve entre autres à nouveau un
bureau de réviseurs d'entreprise souvent cité ici

 

;
pour ne pas parler de la multiplication des
rémunérations et jetons de présence distribués au
travers de la multiplication des conseils
d'administration où l'on retrouve souvent les mêmes
têtes) a l'intention de poursuivre sa politique de
distribution aux actionnaires de la totalité du
bénéfice, comme cela a été le cas en 2007 et en
2006

 

?

Instruit par les leçons des exercices 2006 et 2007,
M. le Ministre a-t-il donné des instructions ou fait
part de ses souhaits pour l'affectation des bénéfices
de

 

l'exercice

 

2008

 

?

Enfin, M. le Ministre confirme-t-il que les
participations de la SA Aéroports de Paris
management (ADPM) dans la SA Liège Airport sont
assorties

 

d'un

 

contrat

 

d'assistance

 

?

Le cas échéant, cela semblerait indiquer que la
SA Aéroports de Paris management (ADPM) serait
à la fois un prestataire de services de la SA Liège
Airport et son actionnaire à concurrence de 25

 

% des
parts. À ce dernier titre, la SA Aéroports de Paris
management (ADPM) est évidemment représentée
au

 

sein

 

du

 

Conseil

 

d'administration.

Potentiellement, Monsieur le Ministre, une telle
situation ouvre la voie à un éventuel contournement
de la loi sur l'attribution des marchés publics
(l'argent public intervient pour plus de la moitié des
recettes de la SA Liège Airport) sinon à des
mécanismes de surfacturation interne, en quelque
sorte alimentés par le soutien décisif que les
finances publiques régionales apportent au
développement

 

de

 

l'aéroport.

Si tel devait être le cas, ce serait évidemment très
inquiétant. Mais j'attends des précisions de votre
part

 

à

 

ce

 

sujet.

Il pourrait dès lors s'avérer judicieux, Monsieur
le Ministre, de faire procéder effectivement à un
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audit externe de la SA Liège Airport, dont l'un des
objectifs serait aussi d'éviter la multiplication des
conseils d'administration où l'on retrouve finalement
les mêmes personnes et des personnes d'ailleurs qui
ne sont pas désignées forcément par les milieux
politiques et qui n'ont strictement aucune raison
d'être dans ces Conseils d'Administration, si ce n'est
une répartition «

 

gentille

 

» d'un certain nombre de
mandats. Je ne vais pas citer de noms, vous le savez
autant que moi, des gens qui n ont rien à faire dans
ce Conseil d Administration s y trouvent parce qu il
fallait

 

bien

 

les

 

recaser

 

quelque

 

part.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, je voudrais dire que jamais
une question n a été aussi pertinente parce qu elle
va me permettre de démontrer que toutes ces
affirmations

 

sont

 

totalement

 

fallacieuses.

Point par point, et en cela, je peux remercier M.
Wesphael. C est toujours agréable d entendre le
faux pour se dire le vrai. Je le dis notamment pour le
jeune public qui s interroge sur le rôle du Parlement.
Voilà un parlementaire qui affirme quelque chose.
Est-ce vrai ou pas ? Je vais lui en faire la
démonstration.

Tout d abord, les comptes annuels de Liège
Airport sont clôturés au 31 décembre 2007 et ont été
déposés à la Banque nationale le 2 juin 2008. La
rectification effectuée le 22 octobre 2008 concerne
une annexe qui n avait pas été transmise lors du
dépôt initial. Le dépôt rectificatif a été effectué
spontanément pour se conformer à la législation sur
les comptes annuels et aucune information
financière reprise dans le dépôt de juin n a été
modifiée.

Deuxièmement, au niveau du cargo, l article
auquel vous avez fait allusion relaie l analyse mais
commet une erreur en comparant l évolution du
chiffre d affaires global avec l évolution du tonnage
cargo. Le chiffre d affaires généré aéronautique,
immobilier, commercial et divers par l activité
cargo est en croissance de 22,65

 

%. Pour le dire
autrement, 10.877.852 euros en 2007, contre,
8.868.997 euros en 2006. Soit, une croissance
légèrement supérieure à celle du tonnage et de
l inflation.

Troisièmement, l augmentation du fret n est pas
corrélative avec une augmentation des mouvements
aériens

 

et

 

ainsi,

 

du

 

chiffre

 

d affaires.

En effet, en période de haute activité, l utilisation
intensive des moyens matériels, notamment les

avions, les halls de traitements, est plus efficiente et
essentiellement

 
due

 
au

 
taux

 
de

 
remplissage.

Quatrièmement, au niveau de l activité
« passagers », la diminution du chiffre d affaires
total pour celle-ci doit être ramenée à 8,77. La
croissance du nombre de passagers, l adaptation
tarifaire des parkings ainsi qu une meilleure
valorisation des installations, ont permis d accroître
les redevances commerciales liées aux passagers.
Cette réduction de la redevance a en outre permis à
Liège Airport de comprimer ses dépenses de
promotion. Ce qui fait qu au total, la contribution
nette de l activité « passagers » au résultat, est en
progression.

Cinquièmement, Liège Airport me confirme par
ailleurs que la décision de ses gestionnaires de
réduire la redevance « passagers », avait pour but
d attirer de nouveaux trafics. Les retombées de cette
diminution tarifaire n ont d ailleurs pas tardé à se
manifester. En effet, l'année 2008 a été marquée par
l ouverture des premières lignes régulières de
l aéroport de Liège vers Tel Aviv et en mars, à
l égard de Pristina et de Tirana par la Compagnie
Belair

 

en

 

juin.

Enfin, en ce qui concerne les subsides, l article
méconnaît la réalité des flux financiers entre les
différents opérateurs. Je relisais votre question ;
vous m indiquiez une subvention publique de
17.229.724 euros, soit 118

 

% du chiffre d affaires.
Tout cela est évidemment incorrect puisque Liège
Airport a reçu un montant de 16.687.050 euros et
non pas de 17.229.000. Ce n'est pas tout

 

! Vous
devriez le savoir, car c'est un Gouvernement dans
lequel vous siégiez qui l'a déterminé, la société, en
vertu des conventions passées entre Liège Airport et
la SOWAER, rembourse à celle-ci 12.314.708 euros
dans le cadre du financement des infrastructures
aéroportuaires d'intérêt public. Le solde net des
subventions s'élève donc non pas à 17 millions
comme vous l'affirmez mais à 4.372.242. Ce
montant est destiné à compenser une partie, comme
dans tous les aéroports d'Europe, des coûts des
missions de service public. C'est le cas à Zaventem,
à Deurne, ou dans d'autres endroits en Europe.

 

La
part des compensations financières nettes dans le
chiffre d'affaires s'élève dès lors à 29,9

 

% mais ce
poucentage, preuve de l'excellente qualité de notre
gestion, est en diminution chaque année puisque
depuis 2005, j'ai capé l'évolution de ces dépenses à
l'inflation, ce qui représente nettement moins que les
coûts réels constatés pour les missions de service
public, notamment en liaison avec l'augmentation
des services aériens. Sinon, nous avions un modèle
complètement absurde

 

: plus il y avait de trafic, plus
il y avait de missions de service public. Je pense
notamment à la sécurité

 

. Tous ces frais étaient pris
en charge par les pouvoirs publics pendant que la
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SN était privatisée au niveau de l'aéroport. J'ai donc
bloqué ces dépenses au niveau des deux sociétés
concernées. Donc, plus les années vont passer et
plus la part des subventions va devenir modeste
puisqu'elles ne coïncident pas aux dépenses réelles
d'une part et en outre, le chiffre d'affaires est en
évolution constante, je vous l'ai indiqué, à 22

 
% .

Tout cela du reste, est parfaitement conforme à la
législation communautaire et à la jurisprudence
européenne

 

la

 

plus

 

récente.

Enfin, le versement de dividendes apparaît
comme un scandale pour M. Wesphael. C'est la
conséquence d'une économie ouverte. S'il n'y a pas
de profit, il n'y a pas de rémunération du capital .
Ici, je vous rappelle que l'ensemble des actionnaires
de l'aéroport réinvestissent la totalité de leurs
dividendes sur le site lui-même. On ne peut donc
pas dire qu'il y a là, une quelconque façon d'écrémer
les bénéfices de l'aéroport puisque tout cela est
réinvesti dans l'entreprise. Je peux donc remercier
M. Wesphael parce que, sur tous les points, toutes
ses affirmations sont erronées. Cela me permet de
rétablir la vérité. C'est aussi cela le rôle du
Parlement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je suis quelqu'un
d'attentif et je voudrais dire aux visiteurs présents
que le rôle du Parlement, c'est justement de
contrôler l'action du Gouvernement. Cela étant,
permettez-moi, Monsieur le Ministre, dès l'instant
où vous avez une presse spécialisée qui établit un
rapport et une information, de vérifier si
effectivement, ces informations sont justes ou non.
Vous me rassurez aujourd'hui, c'est le rôle du
Parlement de vous dire

 

: «

 

Ces informations sont-
elles justes ou non

 

?  ». Vous me rassurez donc
aujourd'hui. Cela étant, je continue de penser que les
aéroports régionaux sont largement subventionnés et
que sans les centaines de millions d'euros qu'on y a
injectés, l'outil ne serait pas rentable aujourd'hui.
C'est évident que ces aéroports sont autofinancés par
les pouvoirs publics depuis des années et que si on
devait faire la part entre l'emploi réellement créé et
les

 

investissements

 

publics,

 

on

 

serait

 

étonné.

Cela étant, nous sommes aujourd'hui dans une
situation de crise, il y a une diminution importante
de l'activité. Ce n'est certainement pas le moment de
mettre en péril une activité de cette nature. Cela
étant aussi, la notion de dividende a un aspect moral
également. Ainsi par exemple, on a aujourd'hui
fermé le haut fourneau 6, tout simplement parce que
M. Mittal, pour l'essentiel des dividendes, les a
distribués à ses actionnaires, soit 4, 5 milliards
d'euros en dividendes aux actionnaires du Groupe
Mittal sur un chiffre d'affaires de 7 milliards d'euros.
Oui, il y a une dimension morale à la hauteur et au

retour des dividendes d'une société sinon, on est
effectivement dans une logique d'autorégulation
économique

 
et

 
dans

 
une

 
économie

 
sauvage.

M.

 
le

 
Président.

  
L'incident

 
est

 
clos.

INTERPELLATION
DE M. LEBRUN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT

TERRITORIAL, 
SUR

 «

 

LE PROJET DE CARRIÈRE À
HEMPTINNE-FLORENNES

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Lebrun à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

le projet de carrière à Hemptinne-
Florennes

 

»

La parole est à M. Lebrun pour développer son
interpellation.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Ministre,
depuis de longues années, la société dont question a
affiché son intention d'ouvrir une carrière dans la
commune de Florennes et plus exactement, sur le
site d'Hemptinne-Saint-Aubin et ce, afin d'extraire
du calcaire destiné à alimenter le commerce de
chaux de l'entreprise Carmeuse. Le site envisagé est
important

 

: 129 hectares en pleine zone agricole et il
est clair que d'après notre réglementation, pour
avancer dans le dossier, une modification du plan
de secteur est donc indispensable. Dès l'annonce de
l'intention de la société, les riverains se sont
mobilisés contre ce projet qui bouleverse un site
remarquable. Le Conseil communal de Florennes de
2000 à 2006 et puis, le nouveau conseil issu en 2006
des élections, se sont opposés toutes tendances
politiques confondues à ce projet. Il n'empêche que
le Ministre Foret sous le Gouvernement précédent, a
proposé au Gouvernement une modification
provisoire du plan de secteur visant à inscrire une
zone de carrière à cet endroit. Je m'en voudrais de
ne pas citer ici l'influence importante du Chef de
Cabinet de M. Foret qui est devenu d'ailleurs, par la
suite, lobbyiste pour la société Carmeuse, c'est le
moins que l'on puisse dire. Le dossier était donc
lancé et les différents avis exigés pour cette
notification ont été sollicités. Il y a quelques jours,
la CRAT et le CWEDD ont remis un avis favorable.
À la grande désillusion du Conseil communal de
Florennes qui, je le rappelle, s'est à nouveau
prononcé contre cette modification du plan de
secteur et ce, à l'unanimité. J'ai lu dans la presse que
le bourgmestre de Florennes s'était dit étonné de ces
avis de la CRAT et du CWEDD, qui paraissent en
contradiction complète avec l'objet même de ces
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deux organismes qui nous ont toujours habitués à
préserver des sites et qui ont paru ignorer des études
importantes qui mettent en garde contre
l'exploitation d'une nouvelle carrière. Pourquoi dis-
je nouvelle carrière

 
? Simplement car l'entité de

Florennes est déjà aujourd'hui trouée par des
carrières importantes et la commune estime que
«

 

trop is te veel

 

». Mais la commune n'est pas la
seule à s'inquiéter du danger que représente cette
carrière. Pour la bonne compréhension de chacun, je
signale que la commune de Walcourt avoisinante
s'est également opposée parce que sur la commune
de Walcourt aussi, il y a des carrières et il est donc
clair que nous nous trouvons là-bas dans une zone
particulièrement

 

sensible.

Je vous disais que la commune n'était pas seule à
s'inquiéter du danger que représentait cette carrière
puisque la Société wallonne de distribution d'eau a
fait savoir à la Direction générale de l'Aménagement
du territoire, du Logement et du Patrimoine, que ses
cinq prises d'eau à cet endroit, sont d'une importance
capitale pour l'alimentation des réseaux de
distribution et en particulier, pour l'agglomération
de Charleroi. Car il faut savoir, mes chers
Collègues, que nous sommes dans une zone où les
effondrements karstiques sont extrêmement
fréquents. Il faut savoir également que,alors que la
régie des bâtiments avait l'intention d'établir sur la
base aérienne de Florennes, un centre fermé pour
jeunes, il y a eu opposition de la part de pas mal
d'instances, d'établir et de construire là-bas le centre
pour jeunes, étant donné l'abondance
d'effondrements karstiques. C'est un élément
annexe. En mars 2007, la Direction générale de
l'Aménagement du territoire attirait l'attention des
autorités communales sur l'intense activité de karst
sur cette partie de territoire et sur la relation qui
existe entre ce phénomène d'effondrement et
l'exhaure des carrières et/ou la surexploitation des
nappes aquifères. Quatre-vingt-deux effondrements
se sont d'ailleurs produits sur cette zone. La
direction régionale a rappelé que le principe de
précaution devait trouver à s'appliquer car, et je cite
ici, s'il s'avère que l'autorité compétente avait
connaissance d'un risque majeur pour les personnes
et les biens, et qu'elle n'a pas tenu compte des
investigations qui ont été opérées en matière
d'études du sous-sol, ni des recommandations des
experts sur les risques en question lors de la
délivrance du permis, elle pourrait supporter la
responsabilité civile des actes administratifs qu'elle
pose. C'est un avis particulièrement interpellant et je
m'étonne que les deux organismes n'en aient pas
tenu compte. Mais il y en a un autre qui me semble
encore plus important, et je voudrais ici l'évoquer, il
s'agit de l'avis de la commission wallonne d'étude et
de protection des sites souterrains. Avis qui a été
remis en mars 2008 et qui, de façon surprenante, ne

semble pas avoir été pris en compte dans les avis
des

 
deux

 
organismes

 
que

 
j'ai

 
cités.

Je vais me permettre de citer cet avis
particulièrement interpellant

 
: «

 
La probabilité de la

formation d'effondrements karstiques autour
d'Hemptinne en cas d'ouverture de la carrière est
bien réelle. Elle se base notamment sur les
observations réalisées en janvier 2005 à l'Est de
Florennes où, suite aux pompages exercés pour
l

 

'approfondissement de la carrière, des
effondrements spectaculaires s'étaient ouverts dans
le lit du ruisseau. Ceux-ci ont absorbé le ruisseau
mettant les eaux de surface en connexion directe
avec la nappe. Cet événement a été relaté dans le
rapport très explicite adressé par la DGATLP au
Collège de Florennes faisant état de ces
effondrements et de la contrainte karstique qu'ils
induisent pour l'aménagement du territoire dans
cette zone. L'avis poursuit

 

: «

 

Nous rappelons enfin
que le massif visé par Carmeuse à Hemptinne est le
prolongement de celui de la carrière Berthe à
proximité immédiate

 

de Florennes. Des
effondrements et une absorption du Ru d'Yves, entre
Saint-Aubin et la Ferme de Froidmont, nous
apparaissent dès lors comme un scénario possible,
aux

 

conséquences

 

particulièrement

 

dommageables.

 

»

 

Et de conclure

 

: «

 

Les impacts de l'extension des
carrières autour de Hemptinne peuvent s'avérer
dévastateurs. Une modification du plan de secteur
allant dans ce sens nous paraît particulièrement
contre-indiquée pour le développement durable de
cette zone et pour le maintien d'un cadre de vie de
qualité. L'objet de nos remarques s'applique
exclusivement aux incidences et aux aspects
karstiques et hydrologiques induits par le projet
Carmeuse à Hemptinne

 

. Vu l'absence dans l'étude
d'incidences des différents éléments mentionnés ci-
avant, considérant l'impact actuel des deux vastes
carrières dont je vous ai parlé, qui affectent déjà la
zone, et selon le principe de précaution, la CWEPSS
remet un avis défavorable quant au projet de
modification

 

du

 

plan

 

de

 

secteur.

 

»

Monsieur le Ministre, je vous sais
particulièrement attentif au développement
économique de la Wallonie et donc, de ses
entreprises. Mais ici, nous constatons quand même
que le problème est bien réel. Carmeuse ne compte
pas créer réellement d'emploi sur la zone, il en
annonce trois. Cette carrière servira à extraire du
carrier, qui sera valorisé en dehors de la zone,
essentiellement pour l'exportation. La Région sera
parcourue par des moyens de transport
supplémentaires cela paraît évident encore à
identifier on a parlé de trains, de camions
mais cette zone représente un danger important au
point de vue karstique et, évidemment, va perturber
les captages de la Société wallonne de Distribution
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d'eau, dont je salue d'ailleurs la présence du
président

 
à

 
mes

 
côtés.

 
Je voudrais tout simplement m'interroger, dans

cet avis, sur la réelle indépendance de la CRAT et
du CWEDD par rapport à toute une série
«

 
d'influences

 
» qui ont pu jouer. Je rappelle que la

commune, toutes forces politiques confondues,
s'oppose fermement à cette révision. Je vous sais,
Monsieur le Ministre, particulièrement attentif aux
attentes de nos concitoyens et au respect de l'avis
des

 

autorités

 

communales.

Je comprendrais difficilement que vous
privilégiiez l'intérêt particulier d'une société, au
détriment de l'intérêt général de toute une population
qui s'est exprimée au travers des conseils
communaux successifs et au travers aussi d'une
pétition qui a repris 9.000 signatures. On peut
estimer, dans cette pétition, que 60

 

% de la
population florennoise s'est ainsi exprimée, ce qui,
vous en conviendrez, est une manière de consulter la
population et de recevoir ces avis de manière
absolument

 

importante.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce que je souhaitais
vous dire cet après-midi. Je voudrais vous demander
comment vous entendez tenir compte des avis qui

ne semblent pas avoir été tenus en compte par la
CRAT et le CWEDD. Dans le cadre de la procédure
de modification du plan de secteur, puisque nous en
sommes à la modification définitive ,comment ces
avis

 

peuvent-ils

 

diriger

 

votre

 

décision

 

?

M. le Président. M. Stoffels a demandé à se
joindre

 

à

 

l'interpellation.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Carmeuse est donc un des
leaders mondiaux dans le métier qu'elle exerce. Elle
est née en terre liégeoise, il y a plus d'une centaine
d'années. Son origine est familiale et c'est en Région
wallonne qu'elle a acquis le savoir-faire par lequel
elle a pu atteindre le rayonnement international
qu'elle connaît aujourd'hui. Elle dispose de cinq
sièges d'exploitation, dont celui d'Aisemont,
s'étendant sur le territoire des communes de
Sambreville et Fosses-la-Ville. Avec ses cinq fours
de calcination, le siège d'Aisemont possède
aujourd'hui une des plus grandes installations
sinon la plus grande et la plus moderne en
Europe. Ils emploient pas moins de 95 personnes et
pèsent, pour près de 50

 

%, dans le chiffre d'affaires
de

 

Carmeuse

 

Belgique.

(M. Thissen, Commissaire, prend place au
fauteuil présidentiel)

Il est vrai que nous avons été contactés par les
représentants de l'entreprise qui nous expriment
leurs craintes. Ils craignent en effet que si le dossier

ne peut pas aboutir dans les prochains jours ou
prochains mois, celui-ci perdra encore une année
complète d'instruction. Je cite

 
: «

 
Aussi longtemps

que la décision définitive du Gouvernement wallon
n'aura pas été prise sur la modification du plan de
secteur, aucune possibilité n'existera pour
progresser vers une alimentation à long terme des
fours du siège d'Aisemont, qui marche
inexorablement

 

vers

 

sa

 

mort

 

prochaine

 

».

L'entreprise considère donc qu'elle est arrivée à
un moment où les assurances politiques qui avaient
été données sous forme d'une décision du
Gouvernement mettant en oeuvre la révision
provisoire du plan de secteur, donc laissant entendre
quelque part qu'il y aurait une suite à donner aux
dossiers tels qu'instruits, elle attend, de façon
légitime, comme toute entreprise d'ailleurs, que ses
dossiers soient traités de façon définitive et
connaissent

 

un

 

suivi

 

concret.

Nous ne sommes pas sans savoir que le Ministre
chargé de l'Aménagement du territoire a
commandité une étude qui a été réalisée en 2008 par
l'Université catholique de Louvain. L'étude visait à
évaluer, d'une part, la contribution du site de
production d'Aisemont au tissu économique
régional. Il est vrai que le Plan Marshall, qui fut
longuement au centre de nos débats, s'exprime à
travers une foule de projets tels que celui-ci. D'autre
part, cette étude doit renseigner sur les différentes
options de développement possible pour Carmeuse
Wallonie, selon qu'elle sera ou non autorisée à
développer

 

son

 

activité

 

à

 

Hemptinne.

Monsieur le Ministre, la première question qui se
pose est de savoir si cette étude, outre les questions
qui sont soulevées par notre Collègue M. Lebrun,
fait également apparaître d'autres aspects tels que
l'effet social et économique qu'aurait un arrêt des
activités du siège d'Aisemont, non seulement pour
l'entreprise, mais pour la Région wallonne tout
entière. Je parle non seulement de l'impact sur
l'emploi direct, mais également de l'impact sur tous
les

 

emplois

 

indirects.

Si j'ai bien compris le dossier, nous sommes bien
toujours au stade d'autoriser ou non la révision du
plan de secteur. La quasi-totalité des questions qui
sont apparues lors de l'instruction du dossier, et en
particulier lors des réunions d'information en cours
d'enquête publique et de constatations qui ont suivi
l'enquête publique, relèvent des préoccupations fort
légitimes, dont M. Lebrun a fait part. Mais se pose
la question si c'est au moment de l'instruction du
dossier visant la révision du plan de secteur ou si
c'est au moment de l'octroi ou du refus d'un permis
d'extraction qui doit suivre immédiatement
l'extension éventuelle, hypothétique à l'heure où
nous sommes, elle est toujours hypothétique du
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plan de secteur, si c'est à ce moment-là que ces
questions

 
doivent

 
être

 
posées

 
et

 
trouver

 
réponse.

Je me pose donc la question de savoir si le
Ministre, ayant entendu l'ensemble des avis de la
CRAT et des autres instances d'avis, ayant pu
prendre également connaissance de l'ensemble des
décisions, dont celle de l'autorité communale, se
positionnera d'une façon unilatérale ou s'il tentera de
jouer

 

son

 

rôle

 

de

 

médiateur

 

dans

 

ce

 

dossier.

Troisième question

 

: celle de la cohabitation de la
future carrière d'Hemptinne et des carrières
existantes à Berthe, voisines avec des prises de
captage et de distribution de la SWDE et de
l'INASEP. C'est une problématique qui est
effectivement bien connue par le Ministre de
l'Environnement chargé également de la politique de
l'eau. D'après les informations dont je dispose, les
distributeurs d'eau se seraient réunis à plusieurs
reprises au sein d'un groupe de travail, qui porte
d'ailleurs le titre GT Synclinal de Florennes. La
question que je souhaite poser, outre les risques qui
sont évoqués par notre Collègue M. Lebrun, c'est

 

: a-
t-on pu dégager, dans le cadre de ce groupe de
travail, des solutions techniques à court terme, à
moyen terme ou à long terme pour répondre
justement aux risques qui sont évoqués par M.
Lebrun

 

? A-t-on également concrétisé des décisions
d'investissement

 

pour

 

la

 

valorisation

 

de

 

l'exhaure

 

?

Je vous pose un ensemble de questions pour
savoir où en est le dossier, qui doit être non
seulement analysé à travers un angle de vue, je
dirais politique, mais également à travers un angle
de vue économique et environnemental. Il me
semble qu'une réponse circonstanciée aux questions
que je viens de vous poser serait de nature à
compléter l'information dont nous avons besoin pour
nous

 

forger

 

une

 

opinion

 

définitive

 

sur

 

le

 

dossier.

M. le Président. M. Borsus a demandé à se
joindre

 

à

 

l'interpellation.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je souhaiterais effectivement
me joindre à l'interpellation et à la question
respectivement de mes Collègues M. Lebrun et M.
Stoffels. En effet, Monsieur le Ministre, le dossier
est, d'une part, extrêmement ancien et d'autre part,
extrêmement complexe et c'est un dossier à propos
duquel les attentes sont extrêmement fortes.
Extrêmement ancien, expliquais-je, puisqu'on sait
que la première demande introduite l'a été dans le
courant des années 90, avec une demande introduite
avant même la précédente législature, dossier qui a
ensuite cheminé tout au long de la législature
écoulée, qui s'est poursuivi tout au long des quatre
premières années de cette législature et qui arrive à
peu près au moment où le Ministre va devoir, après

toute une série d'étapes, prendre, en tout cas,
certaines

 
des

 
décisions.

Deuxième élement

 
: dossier extrêmement

complexe, puisque et M. Lebrun y a fait allusion
la population, relayée par les conseils

communaux locaux, mais aussi par un certain
nombre d'interlocuteurs, de structures,
d'associations, légitimement, est extrêmement
inquiète. J'ai eu l'occasion de visiter, à deux reprises,
le site. J'ai participé, en tant qu'observateur, à
certaines réunions tenues sur place et,
manifestement, l'émoi dans la population est très
considérable. Des gens se trouvaient à ces réunions,
en expliquant qu'ils seraient à X dizaines de mètres
de la zone d'extraction

 

; qu'ils seraient concernés par
le charroi, par le passage des camions qu'ils
craignaient, à la suite d'autres sites d'excavation à
proximité, dans le territoire concerné, des nuisances
dues

 

aux

 

poussières,

 

à

 

la

 

pollution,

 

etc.

Cela a ainsi été relayé par l'ensemble des gens
qui sont attentifs à la situation de la population au
niveau local je pense toutes sensibilités
confondues. Il y a donc au niveau local une
inquiétude qui est extrême et à propos de laquelle,
Monsieur le Ministre, je souhaiterais vraiment attirer
votre

 

toute

 

particulière

 

attention.

Il y a ensuite des avis qui sont partiellement
contradictoires dans le cheminement du dossier

 

;
avis des organismes que M. Lebrun évoque, je pense
à la CRAT, au CWEDD. Je ne peux pas adhérer, ou
alors je n'y comprends plus rien, au sérieux d'un
certain nombre de participants de ces structures ou
des membres de ces structures. Je ne vais pas faire
un procès par avance à un certain nombre de
structures en disant

 

: oui, votre avis, s'il est positif et
influencé par deux villes lobbys, s'il est positif par
deux villes lobbys inverses, et ainsi de suite. Je ne
fais pas procès a priori à aucune de ces institutions,
mais j'observe que les avis de toute une série
d'institutions ou de sociétés par ailleurs parfaitement
respectables, sont contradictoires. On a évoqué les
craintes de la société wallonne, on a évoqué l'avis
positif de la CRAT et une étude d'incidences qui a
relevé un certain nombre de difficultés et de
remarques.

M. Stoffels a d'ailleurs fait allusion c'est
l'autre pan de l'analyse du dossier aux besoins
socio-économiques, aux besoins économiques en
général. Aujourd'hui, Caterpillar annonce l'augure
d'un grand nombre de licenciements. Dans ce
contexte socio-économique, mon Collègue, M.
Stoffels, vient de rappeler les besoins d'une
entreprise, que ce soit dans ce site-là ou dans
d'autres

 

sites

 

en

 

Région

 

wallonne.
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Monsieur le Ministre, vous êtes à la croisée de
ces préoccupations fortes, des ces craintes aiguës,
des relais extrêmement réguliers qui en ont été faits

et M. Lebrun l'a rappelé par les autorités
locales de plusieurs communes, à travers le temps, à
travers les législatures et toutes sensibilités
confondues, et en même temps, aux sollicitations
d'une

 

entreprise

 

qui

 

frappe

 

à

 

votre

 

porte.

Mes questions seront les suivantes.
Indéniablement, pour un dossier aussi important, des
analyses ont été menées d'abord par votre
administration, par vos services, par votre Cabinet.
Quel est, à ce stade, l'examen de ces avis, de ces
éléments du dossier, des conclusions d'études
d'incidences, des réclamations qui vous ont été
adressées, de la pétition qui vous a été adressée

 

?
Quel

 

est

 

l'examen

 

que

 

vous

 

pouvez

 

en

 

faire ?

Deuxièmement, quel est aujourd'hui le
cheminement décisionnel que vous vous proposez
de suivre

 

? Il m'est revenu l'écho que vous avez
surtout l'intention de ne rien décider et de renvoyer
cela après le mois de juin prochain. Quelles sont
donc vos échéances décisionnelles

 

? Je pense que
vous avez fait preuve, dans d'autres dossiers, de
décisions très claires. On les a vues, notamment
lorsque vous vous étiez opposé à un projet. On a vu
dans le dossier Mâle Plume que vous pouviez très
clairement, très «

 

mâlement

 

», si je puis dire,
exprimer votre avis et sans attendre des mois ou des
semaines, et que, lorsque vous aviez une conviction,
vous

 

pouviez

 

l'exprimer,

 

vous

 

pouviez

 

trancher.

Quels sont effectivement vos échéanciers de
travail

 

? Y a-t-il encore d'autres études qui doivent
vous être communiquées

 

? Quel est le message
aujourd'hui que, avec M. Stoffels, avec M. Lebrun,
je puis, en votre nom, rapporter auprès des
différents interlocuteurs concernés par les dossiers
qui sont en attente de la réponse que vous voudrez
bien

 

nous

 

adresser

 

aujourd'hui

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, je voudrais remercier M.
Stoffels qui a relayé les préoccupations
économiques, M. Borsus qui s'est interrogé sur le
calendrier de la décision, mais plus encore M.
Lebrun qui nous a permis d'avoir ce débat puisque
c'est lui qui a introduit l'interpellation et qui, de
surcroît, a eu l'immense gentillesse de m'inviter dans
la région. Dès l'initiative de cette modification
planologique, j'avais indiqué toute ma préoccupation

c'est l'engagement que j'ai souscrit devant la
population de Florennes sur la question de l'eau.
C'est du reste pour cela que, dès le 15 janvier, ayant

fait part au Gouvernement de cette préoccupation,
celui-ci m'a chargé de solliciter des avis
complémentaires, que ce soit de la Direction des
eaux souterraines, de la Direction générale
opérationnelle agriculture, des Ressources naturelles
et de l'Environnement, de la Société wallonne des
Eaux et de l'Intercommunale namuroise des
services

 

publics.

Une petite incise

 

: pourquoi l'opération prend-elle
tellement de temps

 

? C'est un peu une question sous-
jacente de M. Borsus. Tout simplement parce que
les responsables de Carmeuse, eux-mêmes, ont
souhaité, à un certain moment, que l'on suspende la
procédure. En cause, il y avait les élections
communales, puis il y a eu les élections fédérales. Je
ne crois pas trahir un secret en révélant cette
préoccupation de l'autorité de l'entreprise.
Franchement, je peux vous dire que c'est à la
demande

 

de

 

l'entreprise

 

elle-même.

Dans le cadre de cette préoccupation essentielle,
je ne rejette évidemment pas la considération
économique, mais je n'en suis pas le premier
responsable. Bien sûr, il y a des considérations
planologiques que la CRAT et le CWEDD doivent
analyser, mais il n'empêche, la question est
essentielle, sinon même vitale, tout comme la
question des ressources naturelles, notamment des
ressources en eau. Et là, je dois bien reconnaître que
les différents avis que nous avons reçus notamment
de la Wallonne, de l'INASEP ou de la Direction
générale des Ressources naturelles et de
l'Environnement,

 

sont

 

particulièrement

 

interpellants.

En effet, il ressort que le dossier, pour être tout à
fait clair, ne comporte, en l'état actuel, aucun
élément de nature à garantir l'équilibre de la masse
d'eau à moyen et à long terme. Le respect de cet
équilibre pourrait d'ailleurs conduire à imposer des
conditions techniques d'exploitation telles du
jugement, notamment par rapport aux eaux
exhaurées et à la profondeur maximale
d'exploitation de ce gisement, qui le rendrait
économiquement non rentable par l'exploitant. Et
dans cette hypothèse extrême, nous n'aurions d'autre
choix, vous l'aurez compris, que de renoncer à
l'inscription

 

de

 

la

 

zone

 

d'extraction

 

d'Hemptinne.

L'ampleur des conditions d'exploitation et de
solutions techniques qui en découlent dépendront
essentiellement de l'étude hydrogéologique réalisée
par le bureau Aquale Ecofox, dont les premiers
résultats du modèle actualisé sont attendus, pour
mars 2009. J'entends bien encore prendre une
décision avant le terme de cette législature, compte
tenu

 

des

 

délais

 

que

 

je

 

viens

 

d'indiquer.

Cette modernisation devrait nous permettre
d'obtenir des renseignements complémentaires quant
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à l'équilibre actuel de la masse d'eau et de préciser
les conditions pour que cet équilibre soit respecté. Je
crois que nous avons tout intérêt à vérifier et
actualiser le modèle dont il est question puisque
nous avons constaté, durant l'automne 2008,
l'assèchement d'une galerie drainante dont la
première étude modélisée nous avait appris qu'elle
ne pourrait être asséchée qu'à très long terme.

 

Donc,
tout le calendrier, par ce simple constat factuel, a été
bouleversé par rapport à la prévision scientifique qui
nous avait été avancée. De quoi évidemment alerter
les responsables de la Région wallonne puisque, je
vous le rappelle, cet incident a eu des répercussions
sur deux prises d'eau à Yves-Gomezée et a
compromis, ni plus ni moins, l'alimentation en eau
de la Ville de Charleroi. C'est cela l'enjeu. On peut
évidemment comprendre qu'il y a une entreprise qui
a des emplois, qu'il y a une conséquence sur le plan
économique, mais quel est le responsable politique
aujourd'hui qui, face à ces constats, prendrait le
risque d'assécher en alimentation d'eau la Ville de
Charleroi, une des principales communautés
urbaines

 

de

 

notre

 

Région

 

?

Dès lors, nous avons évidemment pris un certain
nombre de contacts avec l'exploitant potentiel, les
carriers voisins puisqu'il y a aussi Solvay et Merck,
la Wallonne des Eaux, l'INASEP, bien sûr, le
Cabinet de mon Collègue Benoît Lutgen très
directement concerné par la question de
l'alimentation en eau pour évidemment prendre
toutes les dispositions utiles pour sécuriser en
alimentation d'eau la Ville de Charleroi. Du reste,
des projets de convention arrivent à terme et devront
être

 

réenvisagés.

Donc, clairement, tant que nous n'aurons pas
toutes les garanties en la matière, je ne vois pas
pourquoi et comment nous pourrions progresser
dans ce dossier. J'en ai fait part au Gouvernement
wallon très clairement et j'avoue que mon Collègue
Benoît Lutgen a conforté au nom de l'administration
de l'Eau, notamment de la Direction des Eaux
souterraines, le point de vue que j'ai défendu et
aujourd'hui, nous sommes dans l'attente de ce
complément d'étude, mais s'il devait se vérifier qu'il
y a un problème des eaux entrantes pour faire
bref par rapport aux eaux sortantes ce qu'on
appelle le niveau de la masse d'eau , nous
n'aurions d'autre solution que de renoncer à
l'inscription de cette carrière parce qu'elle est
particulièrement préjudiciable pour une raison
essentielle

 

qui

 

est

 

l'alimentation

 

en

 

eau.

Je veux me montrer prudent, mais les premiers
faits tels qu'ils nous ont été rapportés sont
suffisamment inquiétants aujourd'hui pour que nous
devions envisager de renoncer à toute forme
d'inscription

 

dans

 

cette

 

zone.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Ministre, votre
réponse est de nature à faire comprendre à la
population de Florennes qu'il n'y a pas en ressources
naturelles que le phénomène de la pierre. Il y a
aussi, et d'abord, le phénomène de l'eau qui est, me
semble-t-il, de manière absolue, un bien de première
nécessité.

C'est vrai que creuser une nouvelle carrière dans
cette zone provoque évidemment un déséquilibre
important en matière hydrogéologique. Je suis
également attentif à l'équilibre entre les eaux
captées, les eaux rejetées, les eaux nécessaires à
l'exploitation, mais aussi à toute la perturbation dans
l'environnement immédiat de ces carrières, ce que
j'ai

 

appelé

 

les

 

phénomènes

 

karstiques.

Je voudrais dire à mes Collègues que lorsque
j'étais à l'Aménagement du Territoire, Carmeuse a
introduit six demandes de modification de plan de
secteur. J'en ai accordé cinq dont une était
l'extension d'Aisemont qui était considérée à
l'époque, par Carmeuse, comme étant absolument
indispensable à la survie de l'entreprise. Mais déjà, à
ce moment-là, j'avais d'énormes doutes sur
Florennes et donc, je n'ai pas accepté de mettre
Hemptinne

 

en

 

révision.

Monsieur Stoffels, je voudrais vous dire qu'il ne
s'agit pas d'une extension, il s'agit d'une création
dans un site neuf, mais qui prolonge évidemment le
banc exploité de deux côtés, ce qui permettra, à un
moment donné, que les bancs se rejoignent. Je ne
parle que de Florennes, je ne parle même pas de
Walcourt puisque Walcourt se trouve dans la même
zone.

Comment le captage des eaux pour la SWDE se
fait-il

 

? Essentiellement par des canaux drainants. Il
ne s'agit pas de captages comme nous les
connaissons, mais d'un canal drainant qui alimente
l'agglomération de Charleroi et qui risque, à partir
du moment où il y a déséquilibre dans les eaux, de
s'assécher

 

purement

 

et

 

simplement.

Donc, Monsieur le Ministre, je pense que les
trois avis que vous demandez sont de nature à faire
la clarté sur ces éléments de type hydraulique. Il me
semble que c'est un élément important à apporter au
dossier. Il ne sera pas le seul, mais c'est un élément
assez fondamental puisqu'il s'agit d'un bien de
première

 

nécessité.

Je pense qu'il ne s'agit pas d'opposer ici
l'économie et l'environnement, mais dans une région
comme celle-là, qui a déjà donné pas mal à
l'exploitation de carrières, il me semble qu'il y a un
équilibre à trouver. J'espère, Monsieur le Ministre,
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que cette demande à Hemptinne ne viendra pas
perturber cet équilibre auquel les habitants de
Florennes sont aujourd'hui habitués, ayant déjà payé
largement leur écot à l'exploitation de la zone
calcaire

 
à

 
cet

 
endroit.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Tout d'abord, dans le
développement de ce que j'ai apporté comme
contribution, je voudrais parler des attentes
légitimes de ceux qui se sont exprimés sur la
question, tout en évoquant l'aspect économique et
social

 

de

 

la

 

problématique.

Je pense que face à un dossier qui est déjà instruit
depuis quelque temps, il est temps d'arriver à une
conclusion.. Nous avons, en Région wallonne, des
procédures qui prennent des années et des années et
pour les investisseurs, de quelque nature que ce soit,
il est difficile de vivre dans un contexte où la
procédure prend un tel temps avant d'arriver à un
résultat.

Deuxième considération que je souhaiterais faire,
c'est que je demanderai, dans l'hypothèse où la
modification du plan de secteur ne serait pas décidée
dans le sens favorable aux demandeurs, que le
Gouvernement ne se contente pas, purement et
simplement, de dire oui ou de dire non par rapport à
une demande de modification de plan de secteur,
mais que le Gouvernement, dans sa décision, prenne
également en considération les éléments
économiques et les éléments relatifs à l'emploi. Là
aussi, nous avons un ensemble d'outils qui sont à
disposition pour éviter que ce qui est une décision à
prendre dans le cadre de l'environnement, ne nous
mène pas à une espèce de «

 

catastrophe

 

» sur le plan
social

 

ou

 

sur

 

le

 

plan

 

économique.

Ce n'est donc pas en opposant l'un et l'autre que
j'ai argumenté. C'est plutôt en demandant que le
Gouvernement soit aussi vigilant par rapport à cet
aspect

 

de

 

la

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour les différents éléments de réponse. J'adhère
assez bien à la notion d'équilibre qu'évoque M.
Michel Lebrun. Effectivement, la région contribue
déjà significativement en termes d'extraction et donc
en subit également un certain nombre des affres et

conséquences.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, j'ai pris
bonne note de l'élément majeur que constituent les
perturbations éventuelles, craintes ou annoncées,
concernant le cycle de l'eau, les nappes phréatiques
ou l'alimentation en eau. Vous n'avez pas abordé

cependant les autres éléments des éventuelles
nuisances.

Donc, des études vont être en cours concernant la
problématique de l'eau. Il y a donc deux hypothèses

 
:

soit il est confirmé un risque pour la nappe
phréatique, auquel cas le dossier est clos. Dans
l'autre hypothèse, ces craintes concernant
l'alimentation, les risques pour les nappes
phréatiques ou l'alimentation de Charleroi ne sont
pas confirmées suivant les différents éléments
techniques, modélisation, étude, etc. Il vous restera
encore, à ce moment-là, à statuer eu égard à
l'ensemble des autres éléments du dossier. Comme
vous nous annoncez une échéance en mars, ce sera
peut-être l'occasion de refaire le point concernant
cet

 

élément

 

central

 

que

 

constitue

 

l'eau.

J'ai cru comprendre que votre conviction était
déjà sur base des éléments dont vous disposez
largement acquise à cet égard. En fonction des
études et des autres éléments disponibles à ce
moment-là, nous aurons peut-être l'occasion de
vous entendre à nouveau puisqu'on sera à peu près
au moment où votre décision devrait intervenir. Je
vous remercie en tout cas des différents éléments de
réponse que vous avez bien voulu nous apporter
collectivement, à la fois concernant les craintes de la
population

 

et

 

concernant

 

l'agenda

 

décisionnaire.

M. le Président. Merci, Monsieur Borsus. Je
remercie également tous les intervenants d'avoir
respecté globalement leur temps de parole.
L'incident

 

est

 

clos.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES JOINTES

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LA COMMISSION CONSULTATIVE
SPÉCIALE CONSTRUCTION

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LA DIMINUTION DU TAUX DE TVA
DANS LA CONSTRUCTION

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels sur «

 

la Commission
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consultative spéciale construction

 
» et la question

orale de M. Stoffels sur «

 
la diminution du taux de

TVA dans la construction

 
» à M. Antoine, Ministre

du Logement, des Transports et du Développement
territorial.

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation

 

et

 

poser

 

sa

 

question

 

orale.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, la CSC
vient de rendre un avis sur la politique du logement
en Belgique et sur la manière de concrétiser le droit
au

 

logement.

 

Le rapport comprend une analyse explicative
socio-économique, démographique, territoriale,
sociologique et sociogéographique des processus
qui sont à la base du développement du parc belge
de

 

logements.

Je vais me permettre de citer divers passages de
cet avis sur lesquels je souhaiterais connaître votre
position

 

,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

 

De nombreuses études indiquent que la majeure
partie de la population dispose de conditions de
logement de qualité très confortable. De larges
catégories d'habitants continuent cependant à vivre
dans

 

des

 

conditions

 

de

 

logement

 

insuffisantes.

 

Sur ce thème, d'ailleurs, je vous ai déjà interpellé
à

 

plusieurs

 

reprises.

La Commission consultative spéciale de la
Construction plaide en la matière pour une
utilisation efficace des moyens budgétaires fiscaux
fédéraux

 

: une plus grande partie de l'aide publique à
la promotion de la propriété du logement individuel
doit profiter aux catégories d'habitants qui en ont
réellement

 

besoin.

D'ailleurs, elle demande que le taux de 6

 

% soit
étendu aux opérations de travaux de démolition, de
reconstruction de logements dans les centres urbains
mais également à la reconstruction de logements
sociaux

 

ou

 

privés.

Si les mesures ne sont pas prises rapidement
mesures d'ailleurs annoncées par le Gouvernement
Fédéral , le risque de faillites en cascade pourrait
devenir éventuellement une triste réalité et la
confédération appelle à la relance des
investissements publics en travaux, et plus
particulièrement dans les domaines des transports et
de

 

l'efficacité

 

énergétique

 

des

 

bâtiments.

 

Cet appel lancé s'adresse évidemment à l'autorité
fédérale et Monsieur le Ministre, je vous pose la
question

 

: ne disposons-nous toutefois pas d'un
moyen d'action pour abaisser, dans l'immédiat, le

taux de TVA pour la construction de logements
publics

 
en

 
les

 
assimilant

 
à

 
du

 
logement

 
social

 
?

Un décret allant sur cette base ne serait-il pas à
envisager

 
?

Des catégories de revenus modestes doivent
pouvoir accéder effectivement à la propriété grâce à
l'aide publique. En outre, les locataires qui ne
peuvent plus devenir propriétaires doivent
également pouvoir bénéficier d'une aide publique
substantielle.

 

Dans ce contexte, la Commission consultative
spéciale de la Construction plaide pour une politique
du logement qui rencontre expressément les besoins
et les possibilités des catégories d'habitants les plus
défavorisées.

 

Ce sont évidemment des propos que je peux
entièrement partager tant en ce qui concerne l'accès
au logement pour le propriétaire occupant que pour
le

 

locataire.

Les non-initiés pourraient considérer, à tort, que,
depuis la réforme de l'État belge, le logement en tant
que matière politique est une affaire régionale par
excellence. En effet, le secteur du logement relève
d'une compétence partagée entre les autorités
fédérales, régionales et locales. Je plaide donc pour
une meilleure coordination des compétences en
matière

 

de

 

politique

 

du

 

logement

 

Par ailleurs, la hausse préoccupante des besoins
énergétiques et le problème du vieillissement
démographique mettent en lumière le fait que le parc
belge

 

de

 

logements

 

présente

 

de

 

criantes

 

lacunes.

Des émissions inutiles de C02 entraînent des
surcoûts individuels en particulier pour les ménages
modestes.

Les conclusions de la CSC sont claires. Elles
plaident en faveur d'une politique du logement
intégrée.

Il faut tenir compte de manière optimale du
caractère pluridimensionnel de la problématique du
logement en combinant le contrôle de la qualité et la
rénovation avec des mesures de soutien aux
économies d'énergie en inscrivant le logement dans
le contexte du voisinage et du quartier de la ville et
du

 

village.

 

En vue d'une politique de contrôle et
d'amélioration de la qualité, la Commission
consultative spéciale de la Construction demande la
mise en oeuvre d'une politique réfléchie de contrôle
et d'amélioration de la qualité et socialement
justifiée,

 

dont

 

les

 

priorités

 

seront

 

:
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les segments les moins performants du
marché du logement, à savoir le marché de la
location

 
privée

 
dans

 
les

 
zones

 
urbaines

 
;

 
des investissements économiseurs d'énergie
dans des habitations qui soient suffisamment
accessibles aux habitants aux revenus
modestes, parmi lesquels les locataires
privés

 

;

 

la démolition et le remplacement par de
nouvelles constructions d'habitations dans
lesquelles des investissements économiseurs
d'énergie ne sont pas techniquement
réalisables

 

;

 

la construction de nouvelles habitations
permettant de répondre à la demande actuelle
de petites habitations adaptées (pour
notamment des ménages de petite taille et de
personnes

 

âgées).

 

Par ailleurs, pour un logement abordable, des
efforts supplémentaires sont demandés, et
notamment

  

:
la construction d'un nombre suffisant de
logements

 

sociaux

 

locatifs

  

;

 

des allocations régionales de loyer
substantielles pour tous les ménages dont les
charges

 

de

 

logement

 

sont

 

trop

 

élevées

 

;

 

une déduction fiscale pour les bailleurs
particuliers qui investissent dans la
construction et la rénovation de logements
locatifs privés et qui louent ces habitations
pendant une période suffisamment longue et
à un loyer raisonnable aux groupes cibles
prioritaires dans le cadre d'une politique de
logement

 

sociale

 

;

 

des interventions publiques (notamment pour
l'entretien et la rénovation) bénéficiant
également aux personnes à revenus modestes
(y

 

compris

 

les

 

locataires)

 

;

 

des interventions qui garantissent l'accès à
l'eau,

 

au

 

gaz

 

et

 

à

 

l'électricité

 

pour

 

tous

  

;
un taux de TVA de 6

 

% pour la construction
et la rénovation de l'unique logement de la
famille, des habitations destinées au marché
locatif

 

et

 

des

 

logements

 

sociaux.

Pour une politique de logement sélective sur le
plan territorial, cette Commission plaide pour un
cadre

 

dans

 

lequel

 

:
les situations spécifiques du marché du
logement s'inscrivent dans le cadre d'une
politique de rénovation des villes et des
villages

 

;

 

les administrations communales reçoivent
suffisamment de moyens et de personnel
qualifié pour mener à bien sur leur territoire
cette politique du logement local adaptée et
de qualité en concertation étroite avec les
acteurs

 

locaux

 

du

 

logement

 

;

 
les zones d'activités actuelles des acteurs
publics du logement (intercommunales,
CPAS, sociétés de logement social, agences
immobilières etc.) sont évaluées en fonction
d'un découpage bien réf1échi du marché du
logement en tant que base d'une collaboration
intercommunale

 
ou

 
supra-communale

 
;

 

les autorités supérieures (administrations
provinciales et autorités régionales et
fédérales) prennent en charge, en
complément de la politique locale, les
processus supralocaux du marché du
logement.

Pour une politique du logement dans une
perspective à long terme, il convient de prendre
expressément en considération les effets des
processus actuels de vieillissement et d'accorder
l'attention nécessaire aux implications de la vague
de

 

mortalité

 

qui

 

s'ensuivra.

 

Enfin. pour une politique du logement étayée
scientifiquement. il faut une évaluation scientifique,
objective, systématique et minutieuse des
déterminants et des caractéristiques socio-
économiques de l'évolution observée sur le marché
du logement. Deuxièmement, en ce qui concerne
l'état de ce logement, et troisièmement, en ce qui
concerne les besoins et les possibilités, voire les
obstacles, et quatrièmement, les paramètres
démographiques

 

dont

 

nous

 

avons

 

à

 

tenir

 

compte.

Les résultats de ces études doivent en effet
permettre de justifier les décisions politiques en
matière

 

de

 

logement.

Ainsi, Monsieur le Ministre, je souhaite vous
donner l'occasion de réagir face à l'avis dont je viens
de

  

vous

 

livrer

 

l'essentiel.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, je remercie M. Stoffels pour
ses importantes préoccupations en ce qui concerne
le

 

logement

 

et

 

l'accès

 

au

 

logement.

Vous m'interrogez, Monsieur le Député, sur un
avis qu'a émis la Commission Consultative Spéciale
de la Construction en date du 9 janvier et qui m'a été
transmis par son président, le Professeur Luc
Goossens. Cet avis est lui-même consécutif à l'étude
sur la qualité et la salubrité de l'habitat wallon que
nous avions commandée. Je dirais que c'est bien la
preuve que le département était particulièrement pro-
actif et cela me permet une nouvelle fois de rendre
hommage à l'équipe de MM. Monnier, Vilain,
Vangeem, Jeandrain, et d'autres qui oeuvrent avec
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beaucoup de performances et beaucoup de
compétences,

 
surtout

 
au

 
niveau

 
de

 
l'administration.

A cette occasion, lorsque nous avions tenu le
colloque sur la qualité de l'habitat, non seulement,
nous avions présenté notre propre étude mais c'était
l'occasion aussi pour nous d'entendre le Professeur
Isabelle Thomas pour présenter ses propres
conclusions.

L'avis porte évidemment sur la politique du
logement sans faire la distinction, quoi de plus
normal, entre le volet fédéral et le volet régional, et
donc, vous l'aurez constaté pour ce qui concerne le
Fédéral, Monsieur Stoffels, Les Échos du Logement
que vous ne manquez pas de lire je le vois par les
questions que vous posez -, a consacré une
publication en 2008 sur l'intérêt et l'importance du
poids des déductions et réductions fiscales au niveau
fédéral, puisqu'il s'agit, ni plus ni moins, d'une
recette de près de deux milliards d'euros que
n'enregistre pas le Fédéral pour favoriser l'accès à la
propriété.

Quant à d'autres éléments qui ont été abordés,
c'est vrai qu'on peut légitimement s'interroger sur la
nécessité de revoir certains mécanismes au niveau
fédéral, notamment pour celles et ceux qui n'ont pas
de déclaration fiscale à rentrer et qui dès lors ne
bénéficient pas des différents dispositifs. Peut-être
faudrait-il

 

un

 

jour

 

adopter

 

les

 

crédits

 

d'impôts.

En ce qui nous concerne, au niveau de la Région
wallonne, je pense que notre bilan est indiscutable.
À plusieurs reprises d'ailleurs, vous y avez
contribué. C'est, en 2007, l'écrasement des taux
pratiqués par deux de nos organismes, la Wallonne
du Crédit social et le Fonds du Logement des
Familles nombreuses

 

; c'est l'aide apportée dans les
zones de reconversion, les zones à pression foncière,
les zones à forte pression foncière à travers le
chèque-logement. C'est aussi, troisième élément, la
reconversion plus récemment du prêt jeunes en prêt
tremplin qui d'ores et déjà connaît un succès assez
évident. Il est vrai que la récente campagne
d'information

 

y

 

participe

 

très

 

largement.

D'autres éléments ont aussi été abordés en
matière de loyer. L'idée, par exemple, de pouvoir au-
delà d'une charge de 20 à 30

 

% du loyer par rapport
à ses revenus, les introduire dans une fiscalité
adaptée. C'est une des recommandations qui a été
évoquée. Évidemment, je n'ai pas la compétence au
niveau fédéral pour le traiter, mais tout cela peut
être intéressant. D'un autre côté, là aussi, pour les
loyers, nous avons introduit, rappelez-vous, les
chèques «

 

locataire

 

», ce qui est quand même
important. Avec les chèques travaux pour le
propriétaire, qui connaissent là aussi un certain
succès, c'est tout le principe du logement

conventionné. C'est la relance financière de la
construction de logements publics. Nous en sommes
à 2.000 logements par an et nous aurons l'occasion
d'y revenir, car le 3 mars avec l'Union des Villes et
Communes de Wallonie, nous aurons l'occasion de
nous réunir, nous mandataires administration
Région wallonne, pour évoquer le thème de la
programmation et voir les informations dont
disposent les communes. Je pense notamment aux
outils statistiques que nous mettons à leur
disposition ou à l'avènement des conseillers en
logement. Tout cela participe d'une dynamique
d'accès au logement propriétaire ou bailleur ou
locataire, ce qui me paraît exemplaire et du reste,
vous avez été un de ceux, et je vous en remercie, qui
a souligné l'évolution ô combien positive des
crédits

 

en

 

matière

 

de

 

logement.

Nous n'oublierons pas non plus les éco-prêts qui
à mon avis connaîtront un très grand succès, ils
seront d'application dès le 1er février avec une
formule très simple. Celui qui souscrit l'emprunt
n'acquitte ni en 84 mois ni jusqu'à 10 ans, dans le
cadre d'un contrat hypothécaire, le moindre intérêt,
ce qui lui permet, par les économies enregistrées, de
rembourser le capital uniquement. Il n'y a d'ailleurs
pas d'équivalent dans notre pays, ni en Flandre ni à
Bruxelles, puisque l'éco-prêt à Bruxelles est limité à
11.000 euros de revenus alors que chez nous il est
programmé à 45.000 avec 2.500 euros par enfant à
charge en plus. Je pense que nous aurons encore des
progrès à faire et je m'y emploie en matière de
salubrité. Pour la PEB, nous sommes déjà
relativement avancés avec le décret et les arrêtés.
Pour la salubrité et la rénovation, nous avons pris
une première mesure qui est la REHA+ mais je
viendrai dans les tous prochains jours avec les
derniers arrêtés des trois réformes du Code du
Logement, notamment ceux qui ont trait aux critères
de salubrité-santé, ce qui terminera complètement
toute la réforme du Logement

 

: décrets, arrêtés,
circulaires, rien n'aura été oublié, ce qui témoigne
d'un très grand travail. Je rends aussi un petit
hommage à P.M. Dufranne qui le conduit au niveau
du

 

Cabinet.

Enfin, nous aurons encore l'occasion avec le
département des aînés de la famille avec M. Donfut,
d'organiser un colloque qui sera consacré au thème
des aînés du logement, avec toutes les nouvelles
formules qui existent aujourd'hui

 

: habiphil,
logement partagé, petit logement. Ce serait peut-être
aussi l'occasion de recalibrer un certain nombre de
décisions.

Enfin, dernier point, puisque vous évoquez le
National, je regrette à titre personnel la non-
réalisation du recensement national tel qu'il était
programmé en 2011 qui, semble-t-il, est abandonné.
C'est dommage car c'était l'occasion de disposer
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d'une base de données tout à fait fiable et pertinente,
notamment sur la qualité de l'habitat. Il semblerait
que ce recensement soit abandonné à cette période,
ce qui est dommage car il aurait pu participer à une
meilleure connaissance, outre celle que nous avons
organisée en visitant techniquement et
administrativement

 
6.000

 
logements.

Voilà, je pense que nous avons bien travaillé. Je
rencontrerai encore cette semaine la Confédération
wallonne de la Construction pour à la fois faire le
point sur les récentes initiatives et le succès qu'elles
rencontrent en matière d'accès au logement. Mais s'il
y a encore l'une ou l'autre idée complémentaire,
nous ne manquerons pas de les intégrer d'ici le mois
de

 

juin.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier M. le
Ministre pour la réponse qu'il vient de me donner.
Évidemment, je n'ignore pas l'ensemble des outils
qui ont été mis en place et dont la performance en
termes d'objectifs a été améliorée, à commencer par
les éco-prêts et les éco-primes, la REHA+ et encore
les autres dispositifs fiscaux que la Région a pris,
tels que le droit d'enregistrement, pour prendre un
exemple. Ceci est très positif, d'autant plus que j'y ai
participé un petit peu dans le cadre du débat
parlementaire et je vous ai donc encouragé à aller de
l'avant.

Vous avez, à juste titre, soulevé également
quelques difficultés dans le régime fiscal en ce qui
concerne l'impôt sur les personnes physiques. Il faut
disposer d'un revenu suffisant pour pouvoir
bénéficier d'une ristourne fiscale sur l'IPP.
Autrement, on a théoriquement le droit, mais dans la
pratique, cela ne donne aucun résultat concret. Dans
l'hypothèse où certaines compétences seraient
transférées du niveau fédéral vers la Région
wallonne, il faudrait bien évidemment veiller à ce
que cela contribue à augmenter, à améliorer la
cohérence politique entre les différents régimes et
les différentes politiques qui servent tous cet
objectif qui est celui de mettre à la disposition de
nos citoyens des logements suffisants d'une bonne
qualité

 

et

 

d'un

 

prix

 

abordable.

Je souhaiterais terminer aussi par un constat  : en
matière de logement, nous n'aurons jamais terminé
le travail. La démographie étant ce qu'elle est, dans
douze ans, et à croire les renseignements que j'ai pu
trouver sur l'INS, nous allons être à peu près
320.000 habitants en plus qu'il va falloir loger.

 

Les
outils qui sont mis en place pour répondre aux
besoins actuels vont très probablement devoir être
revus également à la lumière des évolutions
démographiques que sont d'une part la croissance
démographique, 320.000 habitants en plus,

l'éclatement des noyaux familiaux, et en plus, la
population vieillissante qui a des attentes
particulières à l'égard du logement qui ne doivent
pas seulement s'articuler en termes de briques mais
également

 
en

 
termes

 
de

 
services.

M. le Président. L'incident est clos. Nous
interrompons

 

nos

 

travaux

 

quelques

 

minutes.

-La séance est suspendue à 16 heures 23 minutes

-La séance est reprise à 16 heures 31 minutes

INTERPELLATION
DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LA PRIME POUR L'INSTALLATION DE
PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES

 

»

QUESTION ORALE
 DE M.STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LE PHOTOVOLTAÏQUE GROUPÉ

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Dethier-Neumann sur «

 

la
prime pour l'installation de panneaux
photovoltaïques

 

» et la question orale de M. Stoffels
sur «

 

le photovoltaïque groupé

 

» à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du
Développement

 

territorial.

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
développer

 

son

 

interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, l'arrêté ministériel du 20 décembre 2007
relatif aux modalités et à la procédure d'octroi des
primes visant a favoriser l'utilisation rationnelle de
l'énergie précise, en ses articles 76 à 79, les
modalités particulières d'octroi des primes pour les
panneaux

 

photovoltaïques

 

destinées

 

aux

 

particuliers.

L'article 95 précise lui que les primes sont
accordées pour tout investissement éligible réalisé
entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2009. La
date prise en compte pour le respect de ce critère est
précisée, aux titres II à V, dans les procédures
d'introduction de la demande relatives à chaque
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prime. Il ressort de la lecture de cet arrêté que les
demandes de primes pour les panneaux
photovoltaïques doivent donc bien être rentrées
entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2009, et
ce sans aucune condition imposant ni la réalisation
préalable d'un audit énergétique, ni un niveau
d'efficacité énergétique du bâtiment concerné, ni la
réalisation

 

de

 

certains

 

travaux

 

particuliers.

À la lecture de cet arrêté, j'en déduis deux
contradictions sur lesquelles je souhaite avoir des
éclaircissements. En effet, si je m'en réfère aux
conditions d'octroi indiquées sur le site portail
énergie de la Région wallonne, je lis que pour être
éligibles, les demandes de primes doivent être
introduites avant le 31 décembre 2008. Cette
indication me parait totalement contraire à l'arrêté
du 20 décembre 2007. Pourriez-vous donc me faire
savoir si une demande de prime introduite dans les
règles de l'arrêté depuis le 1er janvier 2009 est
éligible ou non

 

? Si non, pour quelles raisons, alors
que l'arrêté le permet

 

? Et si oui, pourquoi le site
internet renseigne-t-il une autre date pour l'éligibilité
des

 

demandes

 

de

 

primes

  

?

Vous avez par ailleurs annoncé que l'octroi
d'aides aux panneaux photovoltaïques serait
conditionné dès 2009 à la réalisation d'un audit
énergétique ou d'un système permettant de financer
le placement de ces panneaux sur des bâtiments qui
atteignent déjà une efficacité énergétique
acceptable. Je vois effectivement qu'une telle
disposition est annoncée sur votre site pour l'octroi
du prêt à taux zéro pour des panneaux
photovoltaïques, mais je ne vois rien à ce propos
pour les primes elles-mêmes, ni sur le site internet
portail énergie de la Région wallonne, ni dans
l'arrêté du 20 décembre 2007. Je ne vois nulle part
l'indication d'une telle condition, alors que c'est le
cas par exemple pour bénéficier de l'isolation des
planchers ou des murs. Je ne vois pas non plus de
telles indications sur la page «

 

primes du fonds
énergie 2008-2009

 

: ce qui change en 2009

 

» du site
portail énergie, alors que d'autres modifications
d'octroi de primes y sont annoncées. Pourtant, dans
une logique d'affectation des deniers publics en
priorité aux mesures d'efficacité énergétique et aux
mesures les plus efficaces en fonction de l'argent
public dépensé, il semble tout à fait opportun de
conditionner l'octroi des primes photovoltaïques à la
réalisation préalable d'autres investissements de
réduction d'émissions de CO2 ou de le conditionner
à un niveau minimal d'efficacité énergétique et en
fonction du type ou de l'âge du bâtiment, afin que
l'investissement photovoltaïque, qui reste coûteux en
termes de réduction d'émissions de CO2, vienne en
complément d'autres investissements à réaliser
prioritairement. Il serait ainsi regrettable de financer
fortement l'installation de panneaux photovoltaïques
sur des toitures qui ne sont même pas isolées, alors

que l'impact énergétique et sur le CO2 de ce dernier
investissement est bien meilleur par euro public
investi.

Ne venez pas avec l'argument du Président assis
à votre droite qui dit au cas ou il faudra une issue,
comment vous le savez, uniquement, en le
constatant et pour le constater, il faut au moins un
audit sinon, vous ne pouvez le prétendre. Je veux
bien aller dans cette direction mais faites un audit
pour avoir la preuve que ce n'est pas possible
autrement et alors, on suit une certaine logique mais
qu'on se permette pas d'avoir les moyens de
constater

 

sur

 

base

 

d'une

 

analyse

 

d'experts.

Qu'en est-il exactement à ce jour de l'évolution
des conditions d'octroi de la prime pour les
panneaux photovoltaïques, dont nous savons qu'elle
est consommatrice importante de crédits
budgétaires

 

? Vous annoncez que près de 2.800
demandes de primes photovoltaïques ont été
introduites en 2008, ce qui pourrait, si le montant
maximum permis est atteint pour chaque demande,
représenter 9,8 millions d'euros, ce qui est un
montant considérable, si on le compare par exemple
avec un montant estimé de 1,6 million d'euros
accordés

 

pour

 

les

 

audits

 

énergétiques,

 

par

 

exemple.

M. le Président. La parole est à M. Stoffels
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Je ne vais pas revenir sur
l'ensemble des questions que Mme Dethier-
Neumann a posées et que j'ai fait miennes depuis
bon nombre de questions, d'interprétations, de prises
de position mais que je peux comprendre. Je
souhaite aujourd'hui vous poser une question
technique, Monsieur le Ministre. Est-il possible que
la Région wallonne subventionne des installations
photovoltaïques groupées  ? Par exemple, la toiture
de l'un n'est pas bien orientée, tandis que la toiture
de l'autre l'est bien. Les deux conviennent d'investir
dans une installation photovoltaïque sur la toiture de
l'autre qui est suffisamment grande pour être
couverte du nombre de mètres carrés nécessaires à
couvrir la consommation électrique des deux
maisons. L'électricité verte profiterait alors aux deux
au prorata de leur participation au financement de
l'installation.

Est-il alors possible que la Région wallonne
subventionne par le biais de ses installations
photovoltaïques, ou qu'elle soit aidée par le biais des
certificats verts au profit des deux investisseurs

 

?
Vous voyez que je me suis limité aujourd'hui à vous
poser une question très technique, parce que dans
les contacts que j'ai avec la population, je suis assez
souvent confronté à des questions pour lesquelles je
reçois de l'administration des réponses différentes.
Je souhaite dès lors, m'adresser à l'interprète
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suprême du règlement que vous êtes demandant une
réponse précise à des questions techniques, sans
négliger l'intérêt pour les questions de fond que je
ne vais pas répéter aujourd'hui. Sinon, on me
reprochera d'avoir trop mobilisé cette séance de
commission

 
aujourd'hui.

M. le Président. La parole est à M. Pire qui a
demandé

 

à

 

se

 

joindre

 

au

 

débat.

M. Pire (FN). Monsieur le Président, je me
suis inscrit dans cette interpellation après avoir
constaté qu'au cours des dernières séances de la
Commission, les critiques et les charges contre la
politique du Gouvernement en matière d'énergie
photovoltaïque allaient croissant dans certaines
parties de l'Opposition. En réponse, le Ministre a
plusieurs fois, longuement et avec conviction,
défendu cette politique n'arrêtant pas d'expliquer
qu'énergie photovoltaïque et isolation étaient deux
manières différentes de servir un objectif commun
décliné notamment par l'Union européenne en sous-
objectifs en passe de devenir contraignants. Je
voudrais dire à M. le Ministre et à mes collègues,
qu'avec mes collègues de fraction, je soutiens la
politique du Gouvernement en matière d'énergie
photovoltaïque. Cette politique doit être maintenue
et amplifiée sans considérations pour la réduction
temporaire du coût de l'énergie et en pensant que
l'industrie photovoltaïque peut permettre un
important développement de l'emploi en suivant
l'exemple

 

de

 

l'Allemagne.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, je remercie les trois
intervenants et singulièrement, le dernier orateur,
car je pense qu'il n'y a pas eu une séance de
commission ou de séance publique, ces deux
derniers mois, où je ne cesse de répondre sur le
photovoltaïque. Je ne vais pas répondre car cela ne
sert à rien. Les positions sont connues. D'aucuns
s'obstinent de manière totalement incompréhensible
à opposer efficacité énergétique et énergie
renouvelable. Ce sont deux impératifs distincts et
lorsque l'on parle des coûts de l'énergie
renouvelable, tous les coûts, quelle que soit la filière
(hydroélectricité, biomasse), sont toujours
supérieurs

 

aux

 

économies

 

d'énergie.

L'Union européenne nous impose les deux. Cela
ne sert donc à rien et je renvoie Mme Dethier-
Neumann à la réponse très longue et passionnée
que j'ai apportée à MM. Lebrun, Stoffels et Wahl il
y a quinze jours. Sans quoi, à chaque séance, nous
serons amenés à poser les mêmes questions avec les
mêmes

 

réponses.

Je ne vois pas dans la question de Mme Dethier-
Neumann, le moindre élément neuf par rapport à il y
a quinze jours et notre Règlement est très clair

 
: on

ne peut pas poser deux fois sur le mois, une question
sur

 
le

 
même

 
sujet.

En ce qui concerne M. Stoffels, rien n'empêche la
pose de panneaux solaires en un point pour
l'alimentation de plusieurs voisins mais il y aura
toujours un seul titulaire du certificat vert,
producteur d'électricité verte. C'est d'ailleurs lui qui
va recevoir le certificat de garantie d'origine, qui va
recevoir la prime et qui va bénéficier des certificats
verts et qui, bien sûr, bénéficiera de la compensation
de

 

la

 

non-consommation

 

de

 

son

 

compteur.

À charge pour lui, par convention, avec ses
autres voisins, de répartir les recettes et les non-
coûts. Tout cela est parfaitement possible, mais la
CWaPE exige qu'il n'y ait qu'un seul correspondant
en

 

la

 

matière.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, ma réponse va être aussi courte et simple,
telle que votre réponse l'a été. Si on revient et on
pose les mêmes questions, je m'excuse auprès de M.
Stoffels si je ne l'ai pas cité pour dire que lui et
d'autres avaient posé les mêmes questions, c'est tout
simplement

 

parce

 

qu'on

 

ne

 

reçoit

 

pas

 

de

 

réponse

 

!

Et il faut être clair

 

: votre réponse est une

 

«

 

non-
réponse

 

»

 

. Elle est évasive. Vous annoncez un audit,
vous ne le faites pas. Vous ne vous donnez pas les
moyens d'avoir une vraie analyse. Donc je conclus
que vous donnez des biens publics, de l'argent
public à ce qui vous intéresse le plus, sans vraiment
faire une analyse si c'est le meilleur investissement
par rapport à une rentabilité CO2 et l'efficacité
énergétique. Maintenant, si vous revenez à la
comparaison de Bruxelles et la Région wallonne, je
vous renvoie à l'interpellation du Ministre-Président
Demotte en Séance plénière, qui a dit qu'on n'allait
quand même pas «

 

descendre si bas

 

» et commencer
à comparer Bruxelles et la Région wallonne

 

.C'est
complètement faux et ce n'est pas poli. En tout cas,
c'est

 

complètement

 

déplacé.

C'est déplacé car vous savez très bien que la Ville
de Bruxelles a d'autres enjeux que la Région
wallonne.

La comparaison n'est donc pas correcte, c'est ce
que je voulais dire. Monsieur le Ministre, vous
devez quand même être sincère sur ce point

  

: vous
ne répondez pas aux questions qu'on vous pose.
Donc, ne dites pas qu'on est contraire au Règlement
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ici, au Parlement wallon. Tant qu'on n'a pas de
réponse, on revient et on reste bien poli en faisant
cela.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Tout d'abord, Madame
Dethier-Neumann, vous n'avez pas à vous excuser
pour ne pas m'avoir cité, tout le monde ici, au
Parlement, connaît déjà en suffisance les
appréciations et les approches que j'ai faites en
matière de photovoltaïque. Aujourd'hui, c'était
effectivement une question à caractère technique,
mais la réponse du Ministre, à la fois, est positive et
soulève

 

d'autres

 

questions.

En effet, plusieurs peuvent se mettre ensemble
pour créer un site. Si la CWaPE considère la toiture
de l'un comme celle à prendre en référence, deux
questions se posent en termes de compteurs qui
tournent à l'envers

 

: comment cela va-t-il pouvoir
être, sur le plan technique, organisé dans l'ensemble
des

 

ménages

 

qui

 

participent

 

à

 

cet

 

investissement

 

?

Deuxièmement, est-ce que le voisin qui est
considéré comme le producteur d'énergie verte n'est
pas, en même temps, considéré comme vendeur
d'énergie, donc taxé sur l'énergie qu'il va vendre ou
qu'il va produire, en la cédant à son voisin

 

? Je me
pose donc la question

 

: n'avons nous pas intérêt, en
tant que Région wallonne, à aider les gens qui se
trouvent dans ce genre de situation, en mettant sur
pied un montage juridique modèle qui leur
permettra, par exemple, de fonctionner sous forme
de

 

société

 

?

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. En
fait, il y a deux règlementations. Il y a la nôtre, qui
est liée, pour faire bref, au compteur. C'est là que
l'on détermine, lorsqu'il tourne à l'envers, ce qui
annule la consommation par rapport à la production.
Par contre, au niveau fédéral, il y a une autre

 

«

 

réglementation

 

», plutôt une situation venant d'une
réponse qui a été fournie par le Ministre Reynders,
et qui dit en substance

 

: effectivement, je n'impose
pas, il n'y a pas de TVA à acquitter, pour autant qu'il
s'agisse d'une consommation personnelle de
l'intéressé. Évidemment, si l'intéressé met à
disposition sa toiture, il a donc une activité, puisqu'il
produit de l'électricité qui est consommée par un
autre. Là, effectivement, il n'aura pas de difficulté
avec nous, mais il aura des «

 

difficultés

 

» au niveau
fédéral.

 

Ce

 

sont

 

deux

 

matières

 

différentes.

Je peux le comprendre, je crois qu'on aura très
difficile d'harmoniser les deux, parce que cela
correspond

 

à

 

deux

 

logiques

 

tout

 

à

 

fait

 

différentes.

M. Stoffels (PS). Sauf à imaginer une espèce
de montage juridique qui permette à l'ensemble des
personnes

 
de

 
se

 
regrouper

 
sous

 
forme

 
d'une

 
société

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Mais
il

 
faut

 
un

 
compteur.

 
C'est

 
la

 
logique

 
du

 
compteur.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

(M. Devin, Commissaire, prend place au fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL ET À M. LUTGEN, MINISTRE
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE

L'ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
 SUR

«  L'ABSENCE EN RÉGION WALLONNE
DE POLITIQUE COHÉRENTE EN MATIÈRE

D'ONDES ÉLECTROMAGNÉTIQUES
(NOTAMMENT GSM)

 

»

QUESTION ORALE
 DE MME TILLIEUX À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT

TERRITORIAL,
 SUR 

«

 

LES SUITES DE LA DÉCISION DE LA
COUR CONSTITUTIONNELLE RELATIVE
AUX ÉMISSIONS DES ANTENNES GSM

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du
Développement territorial et à M. Lutgen, Ministre
de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement
et du Tourisme, sur «

 

l'absence en Région wallonne
de politique cohérente en matière d'ondes
électromagnétiques (notamment GSM)

 

» et la
question orale de Mme Tillieux à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du
Développement territorial, sur «

 

les suites de la
décision de la Cour constitutionnelle relative aux
émissions

 

des

 

antennes

 

GSM.

 

»

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre,
depuis le début de la législature, le Groupe Écolo
vous interpelle sur l'absence en Région wallonne de
politique cohérente en matière d'ondes
électromagnétiques

 

(notamment

 

GSM).
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Depuis le début de la législature, le Groupe Écolo
demande la tenue d'auditions au Parlement wallon,
en particulier en Commission de l'Environnement, à
propos des mesures décrétales et réglementaires à
prendre

 
par

 
la

 
Région

 
wallonne

 
en

 
la

 
matière.

Cela fait bientôt deux ans que le Groupe Écolo a
déposé sur la table du Parlement wallon une
proposition de décret relative à la protection de
l'environnement contre les éventuels effets nocifs et
nuisances provoqués par les radiations non
ionisantes. Cela fait maintenant quelques mois que
le Gouvernement, par la voix de son Ministre du
Développement territorial, semble vouloir occuper
le terrain surtout communicationnel sur la
question.

Avant d'aborder les dispositions urgentes à
prendre suite à l'arrêt de la Cour constitutionnelle du
15 janvier dernier, je pense qu'une petite
rétrospective autant des actions que des «

 

absences

 

»
du

 

Gouvernement

 

wallon

 

s'impose.

L'une des premières mesures prises par le
Gouvernement wallon, à l'initiative de son Ministre
de l'Environnement et avalisée par son Ministre du
Développement territorial, a été de sortir les
antennes émettant des ondes électromagnétiques du
permis d'environnement en motivant explicitement
cette suppression par le fait que le Gouvernement
fédéral avait adopté l'arrêté royal du 10 août 2005
fixant à 20,6 volts/mètre la norme «

 

santé publique

 

»,
aujourd'hui

 

invalidée

 

par

 

la

 

Cour

 

constitutionnelle.

En conséquence, depuis novembre 2005, et
«

 

grâce

 

» à l'action du Gouvernement wallon, les
antennes ne sont plus soumises à aucun contrôle
environnemental. Il en résulte que depuis cet instant,
le Gouvernement wallon a renoncé à exercer sa
compétence en matière de protection de
l'environnement. De la même façon qu'il n'a plus été
possible d'interpeller le Ministre de l'Environnement
sur les questions relatives aux mesures à prendre en
Région wallonne en vue d'encadrer les radiations
non ionisantes, ces dernières ayant été reportées au
Ministre du Développement territorial en
Commission

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

territoire.

En ce qui concerne l'Ordonnance bruxelloise du
1er mars 2007 et le recours des opérateurs et du
Gouvernement fédéral, à Bruxelles, quasi tous les
partis démocratiques, à l'initiative d'Écolo, ont voté,
début 2007, une ordonnance qui impose l'équivalent
de 3 volts/mètre à tout moment, dans les lieux
accessibles au public. Le législateur régional
bruxellois a donc choisi l'option forte pour exercer
ses compétences en matière de protection de
l'environnement.

Dans le cadre des recours introduits par les
opérateurs et le Gouvernement fédéral devant la
Cour constitutionnelle, le Gouvernement flamand
est intervenu comme partie à la cause et a appuyé le
Parlement bruxellois, le Gouvernement bruxellois et
la Ministre bruxelloise de l'Environnement dans sa
démarche pour obtenir la validation de son
ordonnance à 3 Volts/mètre. La Flandre, au travers
de cette démarche, a soutenu activement la Région
bruxelloise pour lui permettre de mettre en uvre
cette ordonnance qui représente une réelle avancée
sanitaire.

Aucune action du genre n'a été entreprise par le
Gouvernement wallon qui, aujourd'hui, se félicite
d'une décision pour laquelle il n'est jamais venu en
appui

 

! Aucun mémoire n'a été déposé par le
Gouvernement wallon, actant sa position en la
matière. Belle manière de prendre ses
responsabilités

 

!

En mai 2008, le Ministre du Développement
territorial a annoncé avoir chargé Inter-
Environnement Wallonie de lancer une vaste
concertation avec l'ensemble des acteurs concernés
par le rayonnement des ondes électromagnétiques.
Cette dernière a abouti à un colloque qui s'est tenu le
8

 

octobre

 

2008.

Si je ne peux que féliciter IEW pour le travail
accompli, je regrette amèrement que la tenue d'un tel
débat de fond n'ait pu se poursuivre au Parlement et
ce, en raison d'incessants reports qui dissimulent
avec peine la confiscation du débat démocratique
sur un problème de santé publique dont on ne
mesure pas encore la potentielle gravité, malgré
l'accumulation d'études convergentes et l'émergence
croissante de personnes dites «

 

hyper
électrosensibles

 

».

Par la suite, les communications et effets
d'annonce n'ont cessé de se succéder, d'abord, pour
dire que le Gouvernement attendait l'arrêt de la Cour
constitutionnelle avant d'exercer sa compétence
environnementale, ensuite, pour quand même
anticiper sur l'arrêt de la Cour, en déclarant que la
norme de «

 

3 volts/mètre

 

» serait désormais
d'application en Région wallonne et, enfin, pour
annoncer

 

l'adoption

 

prochaine

 

d'un

 

projet

 

de

 

décret.

Je considère que ces différentes prises de position
du Ministre du Développement territorial sont
incohérentes, hasardeuses, voire illégales, et prises
en dehors de ses compétences, telles que définies
par l'arrêté du Gouvernement du 8 janvier 2008
fixant la répartition des compétences entre les
Ministres et réglant la signature des actes du
Gouvernement.
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En effet, si l'on a égard aux seuls actes et non aux
déclarations d'intention, la Région wallonne, parce
qu'elle l'a décidé, ne dispose, en droit positif,
d'aucun dispositif juridique rigoureux susceptible
d'encadrer les impacts environnementaux des
installations émettant des ondes électromagnétiques.
Et, pour cause, la Région wallonne s'appuie sur la
norme fédérale de 20,6 v/m, prise en matière de
santé publique ainsi que sur le CWATUPe pour les
antennes soumises à permis d'urbanisme. Pour
rappel, ce dernier n'est plus applicable aux antennes
cachées, par exemple dans les clochers, qui sont
dépourvues

 

d'impact

 

paysager.

Depuis novembre 2005, date à laquelle est
survenue la suppression des antennes de
télécommunication mobile de la liste des
établissements classés et janvier 2009, date à
laquelle vous avez adressé aux administrations
communales et régionales votre circulaire «

 

relative
à l'installation ou la modification des stations relais
de téléphonie mobile

 

», il ne s'est concrètement rien
fait.

En ce qui concerne la circulaire du 9 janvier
dernier, dont l'entrée en vigueur est prévue le 31
janvier 2009, je souhaite attirer votre attention et
celle de mes Collègues sur son illégalité potentielle.
En effet, une circulaire est la norme la plus basse de
notre ordonnancement juridique, de sorte que l'on
peut raisonnablement douter de sa validité pour
imposer la norme d'émission qu'elle préconise. À ce
titre,

 

elle

 

s'expose

 

à

 

recours.

Ensuite, on peut en questionner la cohérence,
dans la mesure où elle ne s'applique qu'aux antennes
soumises à permis d'urbanisme et, partant, exclut de
son champ d'application les antennes non soumises
à permis. Cette distinction n'est pas fondée au regard
de l'objectif de protection de l'environnement que se
propose de poursuivre la circulaire. La norme
imposée est une norme d'émission, ce qui signifie
que les 3 volts/mètre requis valent par antenne
«

 

dans les lieux de séjour

 

» et non en tout lieu
accessible au public, comme c'est le cas de
l'ordonnance bruxelloise. En d'autres termes, les 3
volts/mètre «

 

wallons

 

» signifient qu'avec trois ou
quatre antennes dirigées dans la même direction, on
multiplie par autant l'émission maximale possible
donc, 3 volts/mètre fois racine carrée de 4 antennes
= 6 volts/mètre, soit bien 4 fois plus. Sans compter,
comme je viens de le souligner, que l'ordonnance
bruxelloise étant valable partout, excepté dans les
zones de sécurité, on bénéficie encore d'une
protection supplémentaire en étant chez soi (facteur
2 derrière une simple vitre, facteur 10 derrière un
bon

 

mur

 

...).

L'entrée en vigueur au 31 janvier 2009 pose par

ailleurs la question du respect de la norme par les
antennes

 
précédemment

 
autorisées.

Enfin, la circulaire annonce que le Gouvernement
wallon a modifié, le 19 décembre 2008, l'arrêté du
Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la
liste des projets soumis à l'étude d'incidences et des
installations et activités classées. Le Moniteur belge
du 22 janvier 2009 nous apprend que le
Gouvernement wallon a bel et bien abrogé la
disposition qui, elle-même, abrogeait la rubrique des
antennes du permis d'environnement. L'on fera
observer

 

en

 

passant

 

que

  

:
cette modification est intervenue sans que le
point n'ait été inscrit à l'ordre du jour de la
séance

 

du

 

19

 

décembre ;
le

 

Conseil

 

d'État

 

n'a

 

pas

 

été

 

consulté ;
dans sa hâte, le Gouvernement a oublié de
satisfaire à l'obligation de motivation qu'exige
de lui le législateur lorsqu'il modifie la liste
des

 

rubriques

 

du

 

permis

 

d'environnement.

Pourtant, par ce soudain reclassement dans le
permis d'environnement, le Gouvernement refait
discrètement

 

ce

 

qu'il

 

a

 

défait

 

en

 

novembre

 

2005.

Last but not least, le Ministre du Développement
territorial excède les limites de ses compétences,
telles que définies par l'arrêté du Gouvernement du
8 janvier 2008 fixant la répartition des compétences
entre les Ministres et réglant la signature des actes
du Gouvernement. L'article 10 de cet arrêté désigne
Benoît Lutgen comme Ministre compétent en
matière d'environnement. La question même du
pouvoir de votre signature au bas de la circulaire
précitée est donc clairement posée d'un point de vue
juridique.

Concernant l'arrêt de la Cour constitutionnelle du
15 janvier 2009 et l'urgence de légiférer sans délai,
poussé dans le dos par la Cour constitutionnelle qui
invalide l'arrêté royal du 10 août 2005, vous voilà
enfin

 

disposé

 

à

 

élaborer

 

un

 

décret.

En effet, la Cour constitutionnelle a reconnu que
la compétence des Régions en environnement
«

 

implique celle de prendre des mesures en vue de
prévenir et de limiter les risques liés aux radiations
non ionisantes, en ce compris la limitation de
l'exposition de l'homme au risque de ces radiations
qui se répandent dans l'environnement

 

», ajoutant
que «

 

la politique environnementale vise à protéger
les divers éléments de l'environnement de l'homme
en

 

premier

 

lieu

 

afin

 

de

 

préserver

 

ainsi

 

sa

 

santé

 

».

Plus important encore, la Cour a reconnu au
législateur régional qu'il entrait dans son pouvoir
d'appréciation d'édicter une norme sévère, par
application

 

du

 

principe

 

de

 

précaution.
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Cette décision est fondamentale à plus d'un titre

 
:

elle permet à la région de Bruxelles-Capitale de
poursuivre en toute sérénité le travail d'entrée en
vigueur de l'ordonnance du 1er mars 2007, elle
pousse

 
la

 
Région

 
wallonne

 
à

 
légiférer

 
sans

 
délai

 
!

La proposition de décret, déposée par Écolo,
relative à la protection de l'environnement contre les
éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par
les radiations non ionisantes est sur la table du
Parlement wallon depuis avril 2007. Cette fois, la
Majorité

 

n'a

 

plus

 

d'excuse

 

pour

 

ne

 

pas

 

l'examiner.

Pour rappel, la proposition de décret prévoit
notamment et sur la base du principe de précaution,
les normes d'émission environnementales des ondes
électromagnétiques réduites à 0,6 volt/mètre, pour
une fréquence de référence de 900 MHz et ce, dans
toutes les zones accessibles au public. Cette norme
est la norme de plus en plus fréquemment
recommandée par de nombreux experts et qui plus
est, souvent plus protectrice que la norme de 3
volts/mètre.

Elle propose aussi l'obligation de soumettre à
permis d'environnement toute antenne de
communication mobile et corollairement,
l'obligation d'organiser une enquête publique pour
toutes les antennes sans exception, des obligations
d'information strictes pour les opérateurs
conditionnant l'installation de nouvelles antennes,
l'élaboration d'un cadastre accessible au public des
établissements susceptibles de produire, de
transmettre ou de recevoir des radiations non
ionisantes.

La proposition de décret propose encore des
sanctions pénales en cas de non-respect, une
intensification de la recherche scientifique en la
matière, et de limiter l'installation d'antennes
supplémentaires

 

au

 

strict

 

nécessaire.

Il s'agit là d'un texte assez complet qui vise à
couvrir divers champs de contrôle de ces antennes,
raison pour laquelle, Monsieur le Ministre, et sous
réserve d'un compromis qu'on pourrait trouver sur la
norme puisque concernant Bruxelles, vous
connaissez la norme qui a été choisie, qui est une
grande avancée par rapport à la norme fédérale. Il
n'y a pas de raison d'attendre votre projet de décret.
Nous avons sur la table une proposition de décret
qui peut être amendée, qui est technique et qui est
bien faite et donc, on peut très vite, avec votre
collaboration venir avec un texte d'initiative
parlementaire, signé par les quatre Groupes
démocratiques du Parlement et vous le soumettre, en
débattre et voter ce texte. Il n'y a pas besoin
d'attendre deux mois pour cela. C'est plus fort
qu'une

 

circulaire

 

et

 

ce

 

sera

 

bien

 

plus

 

utile.

M. le Président. La parole est à Mme Tillieux
pour

 
poser

 
sa

 
question.

Mme Tillieux (PS). Monsieur le Président, si
je réitère peut-être les propos de mon Collègue,
veuillez m'en excuser. J'arrive tout droit de la
Commission

 
du

 
Budget

 
où

 
nous

 
avions

 
des

 
votes.

Monsieur le Ministre, chers Collègues, la Cour
constitutionnelle a donc rendu son arrêt le 15 janvier
dernier. Il valide les normes de la Région de
Bruxelles-Capitale en matière d'émissions des
antennes

 

GSM.

Dans son arrêt, la Cour indique que les Régions
sont compétentes pour prévenir et combattre les
différentes formes de pollution de l'environnement
et que cette compétence implique celle de prendre
des mesures en vue de prévenir et de limiter les
risques liés aux radiations non ionisantes, en ce
compris la limitation de l'exposition de l'homme aux
risques de ces radiations qui se répandent dans notre
environnement. La Cour va plus loin en précisant
que sur la base de sa compétence résiduelle,
l'autorité fédérale n'est plus compétente pour fixer
les

 

normes

 

d'exposition.

Sans détailler l'arrêt rendu par la Cour, je
souhaite encore insister sur le fait que celle-ci a jugé
que la liberté de commerce et d'industrie ne se
trouve pas limitée de manière disproportionnée et
que cette même liberté ne peut être considérée
comme une liberté absolue. Les opérateurs n'ont par
ailleurs pas démontré l'impossibilité technique ou
même économique de respecter cette fameuse norme
de

 

3

 

volts/mètre.

Quoi qu'il en soit, cette décision consacre le
principe de précaution défendu aussi dans la
proposition de résolution des quatre partis
démocratiques déposée récemment sur la table de
notre Parlement, mais contrairement à ce que la
presse a pu relater, cette décision est encore loin de
clore

 

le

 

dossier.

Afin de cerner au mieux les retombées de l'arrêt
de la Cour constitutionnelle et de mieux évaluer les
dispositifs que vous préparez pour notre Région
wallonne, je souhaiterais vous poser quelques
questions.

Monsieur le Ministre, vous avez envoyé aux
communes wallonnes une circulaire qui impose,
comme à Bruxelles, une norme de 3 volts/mètre et
prochainement, vous présenterez également un
projet de décret afin de confirmer ce niveau
d'émission,

 

vous

 

l'avez

 

annoncé.

Pouvez-vous tout d'abord nous dire si la norme
de 3 volts/mètre s'appliquera uniquement aux
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futures implantations d'antennes ou à toutes les
antennes,

 
sans

 
exception

 
?

Du côté bruxellois, Mme la Ministre
Huytebroeck estime que la circulaire que vous avez
envoyée est moins restrictive qu'à Bruxelles. On l'a
entendue

 
s'épancher

 
dans

 
la

 
presse.

Le champ d'application de la norme wallonne ne
concernerait que l'exposition près de l'antenne visée
alors qu'à Bruxelles, les 3 volts/mètre seraient
valables en tous lieux et de manière globale.
Monsieur le Ministre, qu'avez-vous à répondre à
cela

 

?

Au Sud, le Grand-Duché du Luxembourg
autorise déjà une norme de 3 volts/mètre.

 

Pouvez-
vous nous dire si, à la suite de cette décision, on y a
observé une multiplication des antennes GSM sur le
territoire car, selon les opérateurs, c'est ce qui nous
attendrait ici. Ce serait nécessaire, disent-ils, au
maintien de la qualité actuelle des réseaux de
téléphonie mobile. Monsieur le Ministre, qu'en
pensez-vous et que nous enseigne à cet égard
l'étranger, notamment le cas du Grand-Duché du
Luxembourg

 

?

Aussi, il sera essentiel de contrôler l'application
de la nouvelle norme d'émission. Par conséquent,
quelles seront les modalités de contrôle et de
sanction en vigueur en cas de non-respect de la
norme

 

? Avez-vous déjà réfléchi à cette question

 

?
J'imagine

 

que

 

oui,

 

bien

 

sûr.

Enfin, Inter-Environnement Wallonie et les
associations actives dans le domaine des
rayonnements électromagnétiques indiquent que la
norme de 3 volts/mètre ne vise que les effets
thermiques et ne considère pas les risques
biologiques dont les effets se font souvent sentir à
des niveaux d'exposition inférieurs à 1 volt/mètre.
Ils plaident dès lors pour l'application du niveau
d'exposition le plus faible recommandé par les
scientifiques,

 

c'est-à-dire

 

0,6

 

volt/mètre.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais pour
terminer, connaître votre réponse au monde
associatif.

M. le Président. La parole est à M. Stoffels qui
a

 

souhaité

 

se

 

joindre

 

au

 

débat.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, dans
l'arrêt, la Cour précise que ce sont les Régions qui
sont compétentes pour prévenir et combattre les
différentes formes de pollution de l'environnement.
Cette compétence implique celle de prendre des
mesures en vue de prévenir et de limiter les risques
liés aux radiations non ionisantes, en ce compris la

limitation de l'exposition de l'homme aux risques de
ces

 
radiations

 
qui

 
se

 
répandent

 
dans

 
l'environnement.

Inter-Environnement Wallonie s'est réjouie de
l'arrêt de la Cour constitutionnelle mais demande
une application sans concession du principe de
précaution et l'adoption du niveau d'exposition le
plus faible recommandé par les scientifiques, soit
0,6 volt/mètre. Or, les mesures de l'IPTT montrent
qu'à peine 8

 

% des Belges sont soumis à un
rayonnement supérieur à 3 volts/mètre, mais qu'ils
sont

 

33

 

%

 

à

 

être

 

exposés

 

à

 

plus

 

de

 

1

 

volt/mètre.

La plate-forme cite une quarantaine d'études
démontrant les effets négatifs des champs électro-
magnétiques de faible puissance, avec parfois des
effets dès 0,1 volt/mètre. Dans une réponse que vous
leur adressez, vous parlez de vouloir trouver un
juste milieu, notamment pour assurer la cohérence
entre les Régions et le fonctionnement du réseau. En
fonction de cette cohérence, il ne serait pas prudent
de

 

trop

 

descendre

 

la

 

norme.

Monsieur le Ministre, je souhaite demander de
façon un peu plus précise ce que vous entendez par
«

 

trouver le juste milieu

 

» entre, d'une part, les
intérêts en termes de santé publique, et d'autre part,
les

 

intérêts

 

économiques.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine, qui répondra en son nom et au nom de M.
le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Je
remercie les différents orateurs, même si, convenons-
en, je crois que c'est la troisième séance, en séance
publique, en commission, lors de laquelle je suis
appelé à me prononcer. Mais je le fais volontiers,
d'autant plus que Mme Tillieux s'est dépêchée pour
nous rejoindre à point nommé, ce qui mérite toute
notre considération, nous qui sommes des abonnés
de

 

cette

 

commission

 

jusque

 

bien

 

tard.

Je voudrais peut-être rappeler d'abord certains
éléments. En Belgique aujourd'hui, nous serons les
premiers à faire respecter cette norme parce que je
rappelle malgré tout qu'en Flandre, malgré ce qu'a
dit M. Wesphael, il n'y a pas eu de délibération du
Gouvernement. Il y a eu tout au plus une résolution
votée dans une commission et au Parlement flamand
sans que le Gouvernement flamand n'ait statué dans
la

 

droite

 

ligne

 

de

 

cette

 

résolution.

Deuxièmement, je conviens et je n'ai aucune
difficulté et je l'ai d'ailleurs salué que la
Région bruxelloise a bel et bien pris l'ordonnance en
mars 2007 dont l'application a été maintes fois
reportée, pour des raisons politiques d'abord et
ensuite et surtout pour des raisons techniques, la
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dernière date avancée étant mars 2009. Aujourd'hui,
à Bruxelles, la norme de 3 volts/mètre n'est pas
d'application.

Troisième élément, nous avons procédé à une très
large consultation alors, on peut considérer que
c'est du temps perdu, mais je ne le crois pas qui
nous a mobilisés de février à octobre 2008 . Nous
avions confié la synthèse des travaux à Inter-
Environnement et à l'ISSeP. Je me suis félicité du
travail de l'un et de l'autre, au terme duquel la
synthèse

 

portait

 

bien

 

sur

 

3

 

volts/mètre.

Nous avons alors, compte tenu de la situation
telle qu'elle avait été décrite lors de cette excellente
journée au passage, Monsieur Wesphael, tout le
monde était le bienvenu, l'ensemble des mandataires
fédéraux, régionaux, locaux, milieu académique,
milieu scientifique, tout le monde était le bienvenu,
y compris les riverains qui, par courrier, s'étaient
manifestés à l'administration ou à mon Cabinet- ,
décidé au niveau de la Région, vous le savez, une
circulaire qui avait l'avantage d'amener nos
fonctionnaires délégués à ne plus remettre d'avis
favorable sur des installations dépassant les 3
volts/mètre, c'est-à-dire que tout de suite, dimanche
prochain, 1er février, cette norme sera pleinement
d'application.

Je constate que cela a échappé à la vigilance de
M. Wesphael

 

: il y a un arrêté du Gouvernement le
19 décembre réintroduisant la classe 3 pour les
antennes GSM. Rassurez-vous, je connais tout
l'attachement que vous portez à Benoît Lutgen, c'est
bien

 

à

 

sa

 

signature

 

que

 

se

 

trouvait

 

cet

 

arrêté.

Nous avons aussi demandé à l'ISSeP d'avoir une
communication, ce qui était une demande exprimée
par de nombreux orateurs à la journée d'études
d'octobre, qu'il s'exprime de manière non technique
pour que chacun puisse comprendre de quoi il s'agit.
Parce que si vous avez déjà parcouru certains
rapports techniques, franchement, à moins d'être un
spécialiste de la question, il y a parfois de quoi s'y
perdre dans la bonne perception. Nous avons donc
demandé qu'il y ait un effort de pédagogie en la
matière.

Enfin, j'ai demandé aux communes et aux
fonctionnaires délégués, objet de la circulaire, de
faire un inventaire complet du cadastre des
antennes, ce qui n'existe pas puisque l'IPTT elle-
même, au niveau fédéral, reconnaît que le cadastre
n'est pas complet et qu'il est soumis ou qu'il devrait
être soumis à une réactualisation. L'occasion aussi
pour les communes, au passage, de correctement
percevoir une taxe que les opérateurs de GSM ont
toujours combattue mais qui fait d'ailleurs partie
d'un

 

grand

 

contentieux

 

à

 

différents

 

niveaux.

Voilà ce que nous avons fait en Région wallonne.
Je ne fais pas la course à qui fait le mieux. Je pense
qu'il faut trouver une norme qui coïncide à
l'exigence de précaution à l'égard de la santé et
ensuite, qui respecte un minimum le confort de nos
concitoyens

 
en

 
termes

 
de

 
communication.

Ensuite, rappelons que la meilleure manière de ne
pas s'exposer, c'est de ne pas téléphoner inutilement.
On l'oublie tous, moi le premier, je ne fais la leçon à
personne, mais cela a été maintes fois souligné,
notamment pour les plus jeunes, les adolescents qui
téléphonent de manière considérable et de manière
souvent

 

inutile

 

et

 

inappropriée.

Deuxième élément, n'oublions pas que toutes nos
maisons sont de véritables thermos qui enferment un
certain nombre d'ondes particulièrement
préjudiciables. L'exemple le plus connu étant le Wi-
Fi qui nous expose de manière bien plus dangereuse
aux ondes. Un élément important

 

: ce n'est pas à
l'émission qu'on va valider, mais c'est à la réception,
pour

 

faire

 

bref,

 

que

 

l'on

 

vérifie

 

les

 

3

 

volts/mètre.

Alors, y a-t-il une démarche qui soit meilleure
que l'autre

 

? D'abord, au niveau européen, il n'y a
que deux pays, la Suisse, qui a pris une norme
encore plus restrictive, c'est la seule, et ensuite, c'est
le Grand-Duché du Luxembourg qui nous a montré
la voie, probablement à Bruxelles, à la Wallonie et à
d'autres, avec ses 3 volts/mètre sans que , et je vous
réponds, Madame Tillieux, il n'y ait eu de constat
d'augmentation considérable du nombre d'antennes .
Si vous avez été, comme moi et comme d'autres,
dans le Grand-Duché du Luxembourg, on ne peut
pas dire que la réception soit mauvaise, loin s'en
faut. De quoi peut-être nuancer le propos ou la
menace qu'expriment les opérateurs de téléphonie.
Tous les autres ont des normes largement
supérieures

 

à

 

celles

 

que

 

nous

 

pratiquons.

Mon souci aujourd'hui, ce n'est pas du tout de
dire

 

: on a fait plus vite que la Flandre, mieux que
Bruxelles ou l'inverse. Du reste, j'étais, Monsieur
Wesphael, au Comité de concertation vendredi
dernier. Ma Collègue, Mme Huytebroeck n'y était
pas. Pourquoi ai-je demandé d'y être présent

 

? Parce
que, et cela, je vous y rends attentif, notre Collègue,
Van Quickenborne, au niveau fédéral, veut lancer
un quatrième opérateur de téléphonie et il veut
pratiquer, ce que je peux comprendre, un
renouvellement relativement important des antennes
pour permettre la technologie UMTS, c'est-à-dire la
transmission d'images et puis même, on parle de la
téléphonie

 

de

 

la

 

quatrième

 

génération.

Nous nous sommes exprimés longuement. À un
moment, un certain nombre d'antennes devront
techniquement être renouvelées. En cela, nous
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tombons, les deux ou les trois Régions, au meilleur
moment.

On peut peut-être s'interroger sur «

 
faut-il ou non

un quatrième opérateur

 
?

 
» et aussi sur le volet

financier de cette opération, parce que n'oublions
pas que le renouvellement des concessions 2011 et
2013 des opérateurs actuels va rapporter des
dizaines de millions d'euros au niveau fédéral.

 

Je
peux comprendre que M. Van Quickenborne, qui en
est

 

le

 

comptable,

 

défende

 

son

 

point

 

de

 

vue.

De la même manière que je ne peux que
remercier Mme Onkelinx d'avoir immédiatement
embrayé sur nos positions en indiquant que sa
volonté était bien d'appliquer les 3 volts/mètre tels
qu'ils avaient été exprimés par le Conseil supérieur
de la Santé, qui me semble être un organisme non
discutable

 

en

 

la

 

matière.

Reste alors la question

 

: faut-il globaliser
l'émission

 

ou

 

l'individualiser

 

par

 

antenne

 

?

Je sais que l'ordonnance de ma Collègue
bruxelloise parle bien d'une globalisation mais, à ce
jour, les arrêtés d'application n'existent pas et
peinent à être élaborés. Mon propos n'a rien de
politique ou polémique puisque Bruxelles a chargé
l'ISSeP d'établir ces arrêtés. J'ai évidemment pris
contact avec M. Pierard qui nous a indiqué que
c'était pratiquement impossible, sinon de rédiger les
textes,

 

ou

 

en

 

tout

 

cas

 

de

 

les

 

vérifier.

Je veux bien qu'on m'indique qu'on a fait mieux,
mais si on ne sait pas le valider, ni le vérifier et
encore moins le sanctionner, à quoi bon

 

? Mais je
vous donne là ma référence et ma source en la
matière.

Nous avons travaillé du mieux que nous pouvons
et mon souci, aujourd'hui, Monsieur Wesphael, n'est
pas de jouer. J'ai plaidé au Comité de Concertation
devant le Premier Ministre qui a été convaincu qu'il
y ait une harmonisation au niveau belge. On ne va
quand même pas, dans un si petit pays, imposer aux
opérateurs des approches techniques différentes

 

. Ce
serait

 

insensé

 

!

Et si nous pouvons, Bruxellois, Flamands et
Wallons (comme nous l'avons fait pour la PEB ou
en matière d'efficacité énergétique), adopter le
même

 

logiciel,

 

je

 

pense

 

que

 

nous

 

agirions

 

au

 

mieux.

Le Premier Ministre a indiqué qu'il allait réunir
un groupe de travail pour rapprocher les points de
vue des Régions sur certaines spécificités
techniques, de quoi apporter quand même une
réponse rassurante. Voilà ma démarche... Il est
normal que vous indiquiez, Monsieur Wesphael, que
Mme Huytebroeck a mieux travaillé, et que peut-

être un élu CDH à Bruxelles va se plaindre que
l'ordonnance

 
n'est

 
toujours

 
pas

 
d'application.

Franchement, pour moi, cela n'a aucun intérêt. Je
pense que le plus important maintenant est
d'affirmer les 3 volts/mètre, qu'on ait les moyens
techniques de le vérifier, qu'on ait un autre langage
et un autre vocabulaire et qu'on ait un cadastre
sérieux

 

au

 

niveau

 

communal.

J'en viens à la question de Mme Tillieux

 

: on ne
pourra évidemment le faire que pour le futur parce
que toutes les installations couvertes par permis
bénéficient d'une sécurité juridique à moins que la
Santé publique ne prenne une norme d'interdiction
parce que la Cour Constitutionnelle n'a pas nié la
compétence fédérale. C'est plus subtil que cela

 

: elle
a permis aux Régions, à travers leurs compétences
d'environnement, d'aller un peu plus loin dans la
fixation

 

des

 

normes

 

par

 

rapport

 

à

 

l'environnement.

C'est donc un peu plus subtil, même si l'arrêt de
la Cour est accablant puisque, sur les dix moyens,
les

 

opérateurs

 

sont

 

déboutés,

 

sans

 

exception

 

aucune.

Voilà, je pense avoir répondu à toutes les
questions.

Alors, est-ce que la circulaire est le meilleur
moyen

 

? La réponse est non. J'ai beaucoup de
modestie par rapport à cela, mais c'était la réponse la
plus immédiate et la plus efficace. Et elle sera
respectée

 

. Les fonctionnaires délégués ont été
alertés,

 

ainsi

 

que

 

les

 

communes.

La main tendue, j'entends M. Wesphael, j'entends
Mme Tillieux. On ne m'en voudra pas de citer
également M. Fourny qui a fait un travail un peu
parallèle, sinon identique en appoint. S'il y a une
initiative parlementaire, dans la droite ligne de la
résolution de décembre, et si mes services et ceux de
l'ISSeP peuvent y collaborer, moi je n'ai aucune
vanité d'auteur. On peut parfaitement, dans les
meilleurs délais, adopter une proposition de décret
qui, en plus, serait d'un large consensus et qui
pourrait bénéficier de votre volonté politique, de
l'appui technique de l'ISSeP et, modestement, de la
volonté

 

du

 

Gouvernement

 

d'y

 

participer.

Donc, si vous voulez travailler bien, nous
sommes là. Si vous voulez travailler plus vite que le
cheminement d'un projet de décret, parce qu'on
connaît bien son routage, je suis disponible. Très
clairement, il faut quand même que la majorité
participe. Je crois savoir que c'est leur volonté. S'il y
a un groupe de travail, nous serons là pour vous
épauler techniquement pour avoir une rédaction qui
soit la mieux coordonnée avec les autres Régions de
ce

 

pays.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 55 (2008-2009)  -  Lundi 26 janvier 2009 35



M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Merci beaucoup,
Monsieur le Ministre. D'abord, je prends acte que
mon ami Benoît Lutgen est de nouveau compétent
en

 
cette

 
matière.

Pour le reste, vous avez raison, il faut travailler
en termes d'objectifs. C'est la raison pour laquelle, à
l'issue de la Conférence des présidents, nous avons
reçu un mandat pour que nous puissions nous voir
assez rapidement, c'est-à-dire les quatre groupes
démocratiques, avec M. Fourny bien sûr, qui a fait
cette proposition à la Conférence des présidents
pour essayer de voir s'il serait possible de déposer
un texte ensemble. Un texte d'initiative
parlementaire nous ferait gagner beaucoup de temps
en

 

termes

 

de

 

procédure

 

légale.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Tillieux.

Mme Tillieux (PS). J'enclenche bien sûr sur la
proposition de M. le Ministre et j'entends les propos
de M. Wesphael. Évidemment, nous sommes
partants pour qu'au plus vite nous puissions sortir un
texte et, pourquoi pas, d'initiative parlementaire,
comme vous le proposez, et avec l'appui de l'ISSeP
qui est tout de même un acteur connaisseur de ce
dossier. Nous pourrons créer un groupe de travail
qui puisse rapidement se réunir afin d'élaborer le
meilleur texte qui soit, en collaboration avec vous
bien sûr, Monsieur le Ministre, si vous le voulez
toujours

 

bien.

 

Je

 

vous

 

en

 

remercie

 

déjà.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

Après cette séance d'interpellations, M. le
Ministre souhaite tout de suite enchaîner avec les
questions

 

orales,

 

sans

 

pause.

Puis-je inviter M. Stoffels à assurer la
Présidence

 

?

( M. Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. DEVIN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT

TERRITORIAL,
 SUR

 «

 

LE PROJET DE DÉCHETTERIE À
LEVAL-TRAHEGNIES

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Devin à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 
le projet de déchetterie à Leval-

Trahegnies

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Devin

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Devin (PS). Monsieur le Ministre, je
souhaite vous questionner ici sur une demande de
permis unique pour le traitement de déchets inertes,
qui crée l'émoi chez les riverains du site concerné
situé

 

sur

 

la

 

Commune

 

de

 

Leval-Trahegnies.

 

La société De Bodt, propriétaire voici 8 ans de
cette friche industrielle, et située, il faut le préciser,
au beau milieu d'un quartier de vie, a introduit une
demande de permis unique pour le traitement de
déchets

 

inertes.

Elle souhaite en effet envisager une déchetterie
afin

 

de

 

traiter

 

ses

 

nombreux

 

gravats

 

de

 

construction.

Dans les délais impartis suivant la fin de
l'enquête publique que requérait cette demande, le
Collège communal binchois a émis un avis
défavorable.

Pour étayer son avis, le Collège souligne les
nombreuses nuisances que cette déchetterie
engendrerait

 

: le bruit et les vibrations au quotidien,
l'apport de poussières et de boue, le risque de
boucher les égouts et un gros problème de mobilité
et de sécurité vu le charroi prévu. Le trafic de 15
camions de 15 tonnes par jour (au début de
l'exploitation) sur cette artère centrale très
fréquentée de la commune créerait manifestement
d'énormes

 

problèmes

 

dans

 

ces

 

domaines.

 

Les nombreux riverains du site ont, eux aussi,
exprimé toute leur crainte par rapport à ce projet
situé en plein quartier de vie. Les riverains
soulèvent les nuisances sonores et
environnementales manifestes que cette activité, si
proche de leur domicile, engendrerait
immanquablement.

Dans ce dossier, la Région wallonne a la
compétence

 

d'octroyer

 

ou

 

non

 

ce

 

permis.

 

Monsieur le Ministre, la Ville de Binche n'est pas
opposée au développement d'activités créatrices
d'emplois sur son territoire, mais on ne peut pas
raisonnablement accepter ce dossier lorsqu'on
analyse les trop nombreuses nuisances sonores,
environnementales et de mobilité que ce projet serait
amener

 

à

 

créer.

 

Ma question sera simple, Monsieur le Ministre.
Où en est-on dans la procédure de cette demande de
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permis de traitement de déchets inertes

 
? Quelle est

votre

 
position

 
en

 
la

 
matière,

 
Monsieur

 
le

 
Ministre

 
?

Me faisant donc l'écho de nombreux riverains
inquiets, et me basant sur l'avis négatif du Collège
communal qui souhaite défendre la qualité de vie de
ses concitoyens, je vous remercie, Monsieur le
Ministre, des éclaircissements que vous pourrez
m'apporter

 

dans

 

ce

 

dossier.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, j'entends bien les plaintes,
qui apparaissent légitimes, exprimées par M.

 

Devin.
Elles relaient la préoccupation d'un grand nombre de
riverains. La difficulté, c'est que je ne suis pas
compétent au premier niveau. Je ne suis compétent
qu'au niveau du recours et je ne peux pas
m'exprimer sans avoir vu le dossier, sans quoi je
risque de me disqualifier dans l'examen d'un
éventuel

 

recours.

J'ai donc un peu de mal à pouvoir me prononcer
sur ce sujet, à propos de cette demande de pré-
traitement de déchets inertes introduite par la S.A.
De

 

Bodt

  

Leval.

Seul à vrai dire le fonctionnaire délégué de la
Région wallonne, territorialement compétent, est
habilité à statuer sur ce projet. J'ai pris des
renseignements auprès de lui et il m'indique qu'il
devrait prendre sa décision pour le 13 février au plus
tard. À ce moment-là, si la décision est favorable ou
défavorable, vous apprécierez s'il faut m'interroger.
Je pourrais alors être amené à me prononcer dans le
cadre d'une procédure de recours. Mais ici, cela me
paraît relativement aléatoire et hasardeux de
m'exprimer

 

plus

 

en

 

avant.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin.

M. Devin (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa

 

réponse.

M. le Président. La question orale de M.
Dardenne à M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial, sur «

 

les
actes non soumis à permis de lotir

 

» est transformée
en

 

question

 

écrite.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR

 «

 
LES PRIMES POUR LES CHAUDIÈRES

AU GAZ

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 
les primes pour les chaudières au

gaz

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, le coût
des produits pétroliers ne cesse de croître. Certains
de nos concitoyens souhaitent, notamment par souci
de leur environnement ainsi que de leur budget,
remplacer leur système de chauffage par des
chaudières au gaz ou d'autres produits non dérivés
du pétrole. Ces actes citoyens ont d'ailleurs été
encouragés par les primes proposées, notamment
pour l'installation de chaudières à compensation
fonctionnant

 

au

 

gaz

 

naturel.

 

L'arrêté du 20 décembre 2007 précise les
modalités et la procédure d'octroi des primes visant
à favoriser l'utilisation rationnelle de l'énergie, mais
il ne prévoit pas, Monsieur le Ministre et c'est ce
drame qui m'amène à vous questionner des aides
pour

 

le

 

gaz

 

propane.

 

Les habitants des zones non couvertes par le
réseau de distribution du gaz naturel ne peuvent
donc pas bénéficier de ces primes. C'est notamment
le cas de nombreuses zones rurales dont votre
humble

 

serviteur

 

est

 

issu.

 

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le
Ministre, quelle est votre analyse de cette situation

 

?
Comment pourrait-on élargir ou étudier une forme
d'élargissement de cette possibilité de soutien aux
installations de chauffage qui utilisent également le
gaz propane

 

? Si non, quels sont les obstacles que
vous

 

auriez

 

relevés,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Je
vais m'efforcer de répondre brièvement également.
Monsieur Borsus, ce n'est pas la première fois que
l'on

 

me

 

pose

 

la

 

question.

M. Bayenet, pour être tout à fait sincère, l'avait
déjà posée à différentes reprises. En fait, la réponse
se trouve dans les décrets du 12 avril 2001 et 19
décembre 2002 fondant le fonds pour l'énergie qui
collecte des moyens, comme vous le savez, dans le
secteur

 

de

 

l'électricité

 

et

 

du

 

gaz

 

naturel.
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Bien évidemment, avec ces deux secteurs, il a été
convenu de redistribuer les moyens qui sont
collectés notamment à travers les redevances,
puisque c'est bien de cela qu'il s'agit (c'est la
redevance sur le compteur) -, dans le domaine de
l'électricité et du gaz naturel pour favoriser les
économies

 
d'énergie.

Au-delà de cela, vous l'aurez compris, en ce qui
concerne le propane ou les chaudières mazout, elles
ne sont pas éligibles, même si, avec le secteur du
mazout, nous avons conclu un accord (pendant une
ou deux années, de mémoire) avec Informazout qui
a financé, pour partie, une prime. Nous avons pu,
bien sûr, la compléter. Ils n'ont malheureusement
pas reproduit l'opération pour 2009, eu égard au
coût que cela avait constitué pour le secteur du
mazout. Ceci dit, avec les moyens collectés dans le
secteur de l'électricité et du gaz naturel, il n'empêche
que nous finançons toujours le double vitrage,
l'isolation de toitures, l'isolation des murs ou des
panneaux thermiques ou photovoltaïques. C'est donc
dire que nous avons élargi le spectre en la matière.
À ce stade, je suis resté fidèle à la volonté du
législateur

 

de

 

2001-2002.

(M.Borsus, Commissaire, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M.THISSEN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

L'AUDIT ÉNERGÉTIQUE DES
IMMEUBLES À APPARTEMENTS

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M.Thissen à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

l'audit énergétique des immeubles à
appartements

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Thissen

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Thissen (cdH). Monsieur le Ministre, les
audits des immeubles à appartements sont subsidiés
avec un plafond de mille euros et de sept cents euros
pour la thermographie, ce qui peut répondre aux
besoins

 

d'immeubles

 

de

 

trois

 

à

 

huit

 

appartements.

Cependant, pour les immeubles résidentiels plus
grands, ce plafond semble ne pas être tout à fait
cohérent par rapport aux économies possibles. Par
exemple, dans le cas d'un bâtiment de dix
appartements, le coût d'un audit complet pour cet
immeuble s'élèverait environ à 9.000 euros dont
1.700 euros devraient provenir de subsides. Alors,

Monsieur le Ministre, serait-il possible d'améliorer
la rédaction de la prime et d'y inclure une notion
proportionnelle, c'est à dire une prime qui serait
basée sur le nombre d'appartements, plutôt qu'un
forfait par immeuble

 
? Par exemple, et ceci est

vraiment une suggestion, dans les grands ensembles,
l'audit d'un appartement pourrait être subsidié à
raison de 350 ou 360 euros et 200 euros pour la
thermographie. Cette modification permettrait à tous
les citoyens de se trouver sur un pied d'égalité
devant les possibilités de participer activement aux
défis climatiques et de prendre les mesures
nécessaires et utiles pour réduire les frais de
chauffage.

Monsieur le Ministre, je vous écoute avec
beaucoup

 

d'attention.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Je
remercie M. Thissen. Il est effectivement intéressant
de rappeler qu'il existe deux sortes de primes dans
l'arrêté qui fixe les modalités de la procédure
d'octroi des primes pour la réalisation d'un audit
énergétique.

La première, il l'a rappelée, c'est l'audit qui est
réalisé dans une habitation unifamiliale. Le montant
de cette prime est de 60

 

% de la facture et ne peut
excéder 360 euros par audit, mais le reste, les 40

 

%,
peut faire l'objet d'une réduction fiscale au niveau
fédéral, pour autant que quelqu'un ait une
déclaration

 

fiscale

 

bien

 

évidemment.

La seconde est octroyée en cas de rénovation
pour la réalisation d'un audit global de tout autre
bâtiment (école, immeuble à appartements...) et le
montant de cette prime est de 60

 

% de la facture
mais ne peut pas excéder mille euros par audit.
Rappelons qu'à ces primes peuvent s'ajouter, bien
sûr,

 

des

 

réductions

 

fiscales

 

au

 

niveau

 

fédéral.

Le plafond de ces deux primes a été fixé en
tenant compte d'un montant moyen des différents
types d'audit sur base de l'expérience. En effet, le
prix d'un audit varie suivant la complexité du
bâtiment et les heures prestées en conséquence, et
non son volume. La complexité du travail est due à
la collecte accrue de données et à l'encodage de
celles-ci dans le logiciel, mais également au nombre
croissant de recommandations à proposer, à
expliquer par l'auditeur. L'expérience nous
démontre, par exemple, que des petites maisons
mitoyennes ne sont pas si simples qu'il n'y paraît
parce qu'elles ont fait souvent l'objet de rénovations
avec, à la clé, des constructions, des annexes, voire
des vérandas qui compliquent évidemment
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l'approche de notre auditeur. Sans oublier les
nombreuses modifications d'installations de
chauffage.

Tout cela, évidemment, entraîne un travail
relativement conséquent dans le chef de l'auditeur et
influence à la hausse le prix de l'audit. Or, ces
habitations sont de petite dimension par rapport à
d'autres. Il en est de même, du reste, pour les petits
immeubles à appartements. Aussi, les primes sont
fixées en fonction du montant de la facture et non en
fonction des améliorations proposées et des
économies possibles parce que, rappelez-vous, à
côté de l'audit, il y a aussi l'appoint de la prime elle-
même sur les investissements. Et là, les
investissements sont évidemment conditionnés par
l'importance du travail, dès lors, par forfait pour
audit (et je dirais à la dépense réelle pour les primes
à

 

l'énergie).

Voilà la règlementation telle qu'elle se présente
aujourd'hui, sachant que si nous devions la calculer
sur une part proportionnée, nous risquerions alors de
payer avec beaucoup plus de retard les primes parce
qu'il faudrait procéder à une vérification
particulièrement pointue. L'Administration
m'indique d'ailleurs que cela pourrait donner lieu à
un certain nombre de contentieux alors
qu'aujourd'hui, ce que souhaitent nos concitoyens,
c'est d'abord bénéficier d'une prime et de se la voir
payée

 

au

 

plus

 

vite.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Thissen.

M. Thissen (cdH). Merci, Monsieur le
Ministre. Je comprends parfaitement que les
citoyens puissent vouloir obtenir la prime le plus
rapidement possible, je crois que ce n'est contesté
par personne. Mais la difficulté peut quand même
résider dans le fait qu'il faut que quelqu'un paie les
audits à un moment donné et dans de grands
immeubles, on peut avoir des difficultés à trouver
des gens qui fassent les audits pour le forfait qui est
fixé. S'ils ne sont pas d'accords de le faire, on risque
de se retrouver avec de grands immeubles qui ne
bénéficieront pas de la prime, tout simplement,
parce que certains ne seront pas prêts à payer un
supplément

 

pour

 

pouvoir

 

faire

 

des

 

audits.

Je comprends bien que la problématique n'est pas
simple. Je voulais attirer votre attention sur ce fait.
Si on pouvait mettre un petit complément, ne fût-ce
qu'en fonction du nombre d'appartements concernés
par l'immeuble, on pourrait s'approcher d'une
solution qui soit plus satisfaisante et faire en sorte
que les habitants des grands ensembles, eux-aussi,
puissent participer aux efforts d'isolation qui sont
demandés

 

à

 

tout

 

le

 

monde.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR 
«

 
LA FONCTION DE CONSEILLER EN

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

la fonction de Conseiller en
Développement

 

territorial

 

».

La parole à M. Stoffels pour poser sa question. Je
lui fais la suggestion de tenter de «

 

ramasser

 

» son
propos

 

pour

 

qu'il

 

soit

 

plus

 

percutant

 

encore.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président, je suis
entièrement disposé à le faire, d'autant plus que bon
nombre de questions que je pose aujourd'hui sont
des questions écrites transformées en questions
orales, les plus anciennes datant du mois de
septembre. J'ai par ailleurs laissé toute une foulée de
questions pour lesquelles j'ai considéré qu'il n'y
avait

 

pas

 

lieu

 

de

 

les

 

ressortir.

Monsieur le Ministre, ainsi que le précisent bien
les articles 187 à 190 du Code wallon du Logement,
les communes se trouvent en première ligne pour ce
qui concerne la mise en ouvre de la politique du
Logement

 

en

 

Région

 

wallonne.

Les derniers programmes d'ancrage communal de
logement ont montré l'utilité, dans le chef des
communes, notamment pour les petites communes
qui n'ont pas toujours les moyens, de mettre sur pied
des

 

services

 

spécialisés.

Ces programmes leur permettent d'acquérir un
savoir-faire destiné à préparer des dossiers en la
matière et répondre de façon cohérente et globale
aux besoins de plus en plus criants des citoyens en
matière

 

de

 

logement.

Je pense, entre autres, aux programmes
d'entretien, aux programmes d'investissements, aux
contrôles en matière de salubrité et de sécurité des
logements. Sujets que j'ai à maintes reprises évoqués
lors de questions et d'interpellations. Sujets qui sont
d'autant plus importants que ce sont de plus en plus
souvent des ménages (souvent des familles
monoparentales) en situation difficile qui sont
victimes des bailleurs louant des logements
insalubres et qui n'ont pas les moyens de louer un
logement

 

convenable.

La Région wallonne finance la mise en place d'un
réseau

 

de

 

conseillers

 

en

 

aménagement

 

du

 

territoire.
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Compte tenu des complémentarités naturelles
entre les politiques de l'Aménagement du Territoire
et du Logement, je me pose la question suivante

 
: ne

pensez-vous pas que la prochaine législature devrait
voir l'extension des missions de ces conseillers en
fusionnant les deux fonctions de conseil au niveau
local en une seule fonction de conseiller en habitat
et

 

en

 

développement

 

territorial

 

?

Oui, la Région a bien lancé un appel concernant
le financement de conseillers en Logement dans les
communes wallonnes. Cependant, l'évolution de la
législation aidant, les complémentarités entre les
deux matières et la nécessité d'une approche
transversale dans le développement territorial de nos
communes sont autant d'éléments qui doivent nous
amener, nous, responsables politiques, à revoir
l'organisation de cette fonction de conseil
primordiale

 

pour

 

toutes

 

les

 

communes.

 

Autant d'éléments qui impliquent une approche
prospective

 

en

 

la

 

matière

 

.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, le fait d'avoir posé la
question oralement plutôt que par écrit, donnera
l'avantage à M. Stoffels de pouvoir m'entendre à ce
sujet.

Les conseillers en Aménagement du Territoire,
qui sont d'ailleurs prévus dans le décret de M.
Lebrun de 1997 mais que nous avons mis en oeuvre
progressivement pour arriver à deux cents
conseillers aujourd'hui (les conseillers en énergie et
les conseillers en logement sont plus récents),
répondent à une véritable attente des communes.
J'en veux pour preuve que, récemment encore, je
voyais, lors d'une journée d'étude consacrée à la
mobilité, l'Union des Villes et Communes saluer les
avancées majeures organisées dans les trois
éléments précités. L'Union recommandait par
ailleurs d'imaginer peut-être des conseillers en
mobilité.

Je pense qu'aujourd'hui, le Gouvernement a fait
un effort significatif. Je crois qu'il faut une
coordination. M. Stoffels a raison, on ne peut pas
évoquer le logement sans appréhender
l'aménagement du territoire, mais on ne peut pas
confondre le plan d'ancrage communal avec un
schéma de structure. On ne peut pas confondre
l'insalubrité ou la recherche de logements
disponibles dans le cadre des AIS avec la nécessité
de faire un PCA ou de vérifier la PEB. Ce sont des
domaines

 

très

 

différents.

Pour autant qu'à l'avenir, le Gouvernement
wallon en ait encore les moyens-ce que j'espère
parce que l'utilité est démontrée-, je formule le
voeux que les communes qui n'en n'ont pas encore
puissent en bénéficier plutôt que de se rétracter en la
matière. Je ne peux pas évidemment répondre du
Gouvernement prochain, mais, en ce qui me
concerne, je suis totalement convaincu. Tous partis
confondus, lorsque j'ai le bonheur, la chance et
l'honneur d'être invité dans un collège, on mesure
mieux

 

l'appui

 

et

 

l'appoint

 

que

 

constitue

 

un

 

conseiller.

J'étais encore à Eupen la semaine dernière, et nos
amis germanophones n'ont évidemment pas manqué
l'occasion de rappeler qu'eux aussi ont besoin de ces
conseillers. On a trouvé des solutions factuelles
comme vous le savez, mais cela témoigne vraiment
de l'importance de ces matières que constituent le
logement (avec l'ancrage et la nécessité pour chaque
commune de disposer de logements publics),
l'énergie (avec aujourd'hui l'avènement de la PEB),
la recherche d'économie d'énergie ou encore la
participation à des projets d'énergie renouvelable.
Sans oublier la compétence historique des
communes que constituent l'Urbanisme et
l'Aménagement

 

du

 

territoire.

Enfin, je crois que ces trois formules de
conseillers participent à une nécessaire
professionnalisation des communes. Je suis étonné
de voir que, dans certaines communes, il y a parfois,
au maximum, un ou deux niveaux un. Cela ne veut
pas dire que les autres ne sont pas compétents, loin
s'en faut. Je connais des agents qui ont suivi une
filière de formation beaucoup moins ambitieuse et
qui pourraient en montrer à tous. Mais il n'empêche
que je pense que, dans ce domaine nouveau et
pointu, nous avons besoin de ressources humaines
qualifiées dans chacune de nos communes. La
Région

 

y

 

a

 

participé

 

du

 

mieux

 

qu'elle

 

pouvait.

J'attends vos propositions pour l'avenir et vous
me permettrez d'avoir un avis plus nuancé parce que
je crois que l'idéal est de pouvoir disposer, en tous
cas par thème, d'un conseiller dans ces trois
domaines

 

pour

 

les

 

différentes

 

communes

 

wallonnes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je suis intimement convaincu
qu'il y a une interaction entre la politique du
Logement et celle de l'Aménagement du Territoire,
comme il y a aussi une interaction de ces deux
politiques avec la politique en matière d'énergie ou
encore la politique environnementale. Il faut que
cette interaction se traduise sur le chantier, dans le
chef des communes, par un fonctionnement en
équipe multidisciplinaire pour toutes ces matières. Il
est en effet à mes yeux difficile de mener une
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politique d'Aménagement du Territoire en restant
quelque part aveugle par rapport aux autres
composantes de la politique qui doit également
trouver

 
sa

 
traduction

 
sur

 
le

 
plan

 
local.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LA MISE EN OEUVRE DES
CONSEILLERS EN LOGEMENT ET LA

NÉCESSITÉ DE RENFORCER LA
COLLABORATION ENTRE RÉGION

WALLONNE ET COMMUNAUTÉ
GERMANOPHONE EN LA MATIÈRE

 

»

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M.
ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
«

 

 LES 

 

CONSEILLERS AU LOGEMENT

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels sur «

 

la mise en oeuvre
des conseillers en logement et la nécessité de
renforcer la collaboration entre Région wallonne et
Communauté germanophone en la matière

 

» et la
question orale de M. Borsus sur les «

 

conseillers au
Logement

 

» à M. Antoine, Ministre du Logement,
des

 

Transports

 

et

 

du

 

Développement

 

territorial

 

.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, je me
permets de vous interroger sur la fonction de
conseiller en logement pour laquelle vous avez
invité les communes wallonnes à rentrer une
demande.

Pour rappel, il est de coutume de financer ce type
d'opération via le dispositif des points APE, sans
cela les communes n'adhéreraient pas à la
philosophie. Ce système implique les compétences
régionales de l'Emploi,du Logement et des Pouvoirs
locaux pour mettre en place le subventionnement
des

 

conseillers

 

en

 

logement.

Je souhaiterais savoir quand le réseau des
conseillers en logement sera opérationnel. Combien
M. le Ministre en prévoit-il

 

? À quelles conditions et
selon

 

quelles

 

priorités

 

?

De plus, étant donné que la compétence en
matière de Logement est une compétence relevant
non pas de la Communauté germanophone mais de
la Région wallonne, que les compétences de

l'Emploi et des Pouvoirs locaux ont été transférées à
la Communauté germanophone et que de nombreux
apports de moyens aux communes entraînent une
révision de l'accord de ce transfert, je me pose
naturellement la question de savoir si les communes
de langue allemande peuvent également bénéficier
de l'installation ou de la mise en place de conseillers
en logement financés par la Région et financés
éventuellement, par le biais des points APE. Ou une
solution pourra-t-elle être trouvée moyennant un
accord de coopération entre la Région wallonne et la
Communauté

 

germanophone

 

?

(M. Stoffels, Secrétaire, reprend place

 au fauteuil présidentiel)

M. le Président. La parole est à M. Borsus
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, ma
question porte pratiquement sur le même objet
puisque à la suite d'une première décision du 25
septembre 2008, le Gouvernement vient récemment
de décider de l'octroi de 15 fonctions
supplémentaires de conseillers en logement. Le
projet d'arrêté adopté par le Gouvernement prévoit
également de couvrir le coût de fonctionnement des
dix conseillers. Puis-je dès lors vous demander quel
est le nombre total de conseillers en logement
retenus par le Gouvernement

 

? Combien y avait-il,
au regard de cette sélection, de dossiers initialement
introduits

 

? Quelle est la liste des communes ayant
rentré une candidature

 

? Quelle est la liste des
communes qui ont vu leur dossier sélectionné

 

?
Comment avez-vous procédé à la sélection

 

? En
fonction

 

de

 

quels

 

critères

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, je vais tout d'abord
m'efforcer de répondre à la question de M.

 

Borsus
puisqu'elle est plus générale. J'en viendrai ensuite à
la question plus particulière, quoique aussi légitime,
de

 

M.

 

Stoffels.

Effectivement, nous avons lancé avec le Ministre
Marcourt, Ministre de l'Emploi, un vaste appel à
projets pour 60 conseillers en logement, au terme
duquel nous offrions aux communes 8 points APE et
2.500 euros de frais de fonctionnement. Le succès a
dépassé nos espérances puisqu'il y a eu sur les 262
communes wallonnes, 129 candidatures mais avec
un bémol

 

: 21 communes se sont groupées pour ne
déposer que huit demandes. Il faut donc relativiser
les chiffres mais à telle enseigne, nous avons été
étonnés de l'intérêt du reste des communes et dès
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lors, nous avons décidé au Gouvernement, de porter
le nombre de conseillers, non pas à 60 mais à 75, ce
qui représente pas loin des trois quarts des
demandes. Comment avons-nous sélectionné les
projets

 
? De trois manières. D'une part, par une

représentation territoriale équilibrée pour éviter
qu'une province n'emporte tout au détriment de
toutes les autres. Deuxièmement, par la qualité des
programmes d'ancrages communaux du logement
puisqu'il y avait là, une adéquation entre conseillers
en logement et l'ancrage communal du logement.
Troisièmement, des projets ne pouvaient être repris,
parce que certaines communes demandaient que l'on
finance un conseiller déjà existant alors que
l'objectif était bien de financer le recrutement d'un
conseiller et non pas d'apporter de l'argent en la
matière. Quatrièmement, c'était la motivation. C'est
d'ailleurs pour cela qu'avec les 75, nous avons très
largement couvert la demande des communes
concernées.

J'ajoute que pour ce qui concerne la Communauté
germanophone, il y a bel et bien eu une lettre qui a
été envoyée aux communes germanophones dans la
langue de votre communauté et nous avons pris
contact avec le Cabinet de M. Lambertz pour la
prise en charge des huit points APE, ce qui nous a
été confirmé, mais seule la Commune de Saint-Vith
a répondu à l'appel à candidatures. Ce qui explique
qu'elle est la seule à avoir bénéficié d'un conseiller
en

 

logement

 

et

 

des

 

2.500

 

euros.

(M. Borsus, Commissaire, reprend place au

fauteuil présidentiel)

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je me contente de la réponse
du

 

Ministre.

(M. Stoffels, Secrétaire, reprend place au

 fauteuil présidentiel)

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Borsus.

M. Borsus (MR). Je vous remercie également,
Monsieur le Ministre. Peut-être que la liste des
communes sélectionnées est reprise sur votre
support

 

écrit.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Oui, je
vais

 

vous

 

la

 

communiquer.

(M. Borsus, Commissaire, reprend place au

fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

SUR
«  LA CRÉATION D UN PARKING SOUS

LES JARDINS DU CASINO À SPA »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur « la création d un parking sous les
jardins

 

du

 

casino

 

à

 

Spa ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). La ville de Spa envisage de
créer un parking souterrain de 220 places sous les
jardins

 

du

 

casino

 

à

 

Spa.

Dans les grandes villes touristiques, les parkings
d importance sont régulièrement aménagés à
l extérieur des centres afin de laisser ceux-ci aux
piétons.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas que
dans ces conditions, il serait plus opportun d établir
un tel parking aux abords de la ville de manière à
permettre aux usagers faibles de circuler plus
aisément, plus agréablement, mais surtout plus
sûrement ?

Je vous remercie d avance pour les éléments de
réponse

 

que

 

vous

 

voudrez

 

bien

 

m apporter.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Le
parking envisagé est un parking de 200 places,
destiné à desservir en stationnement le futur hôtel de
standing et la galerie commerçante qui s'implantera
dans le bâtiment des anciens thermes, dans le cadre
de

 

leur

 

rénovation.

Même s'il est effectivement courant que les plans
communaux de mobilité (PCM) recommandent
l'implantation de parkings d'importance hors centre-
ville pour des fonctions de parkings relais, force est
de constater que l'implantation de ce parking sous
les jardins du casino ne répond pas aux mêmes
nécessités qu'un parking relais et reste en parfaite
cohérence avec les objectifs du PCM de Spa. C'est
d'ailleurs le PCM de Spa qui a dicté de ramener le
nombre d'emplacements de parking à 200 au lieu de
220.
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En effet, la fonction principale de ce futur
parking sera de desservir à fois le futur hôtel de
standing et la future galerie commerçante
susmentionnée. La fonction de ce parking sera donc
d'attirer du stationnement court ou de moyenne
durée (hors la clientèle et le personnel du futur
hôtel) et non de concentrer des véhicules ventouses
pour

 

un

 

stationnement

 

longue

 

durée.

De plus, il faut également mettre en exergue le
caractère souterrain du parking, qui s'inscrit bel et
bien dans la logique du PCM. Un ouvrage d'art sous
terrain permet de dégager de l'espace public en
surface pour un réaménagement plus orienté vers
une meilleure intégration des usagers faibles,
notamment en augmentant les aménagements de
sécurisation et d'agrément pour ces derniers et pour
l'ensemble des citoyens. Ce parking permettra de
réduire ou supprimer des emplacements de
stationnement situés en voirie, notamment ceux
actuellement

 

situés

 

en

 

bordure

 

des

 

anciens

 

thermes.

J'espère que ces éléments de réponse aideront M.
le Député à mieux comprendre l'opportunité de cet
aménagement et la cohérence de celui-ci avec les
objectifs

 

du

 

PCM.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

SUR
«  LE DÉVELOPPEMENT DES MINIBUS

COMMUNAUX POUR LA COLLECTIVITÉ »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

le développement des minibus
communaux

 

pour

 

la

 

collectivité ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, la
Commune de Dison vient de se doter d un minibus
de neuf places destiné au service de la collectivité,
soit pour les habitants, les associations, les pouvoirs
publics

 

ou

 

les

 

sociétés

 

privées.

Des conditions strictes d utilisation sont
évidemment imposées : la demande doit être
formulée par écrit, le conducteur du bus doit être
âgé de minimum 25 ans et être titulaire d un permis

B depuis minimum deux ans. Le prix de location
varie en fonction de l utilisateur et de la durée de
celle-ci.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas qu il
serait opportun de multiplier de telles expériences
pilotes par référence à cette excellente initiative
disonaise ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, l initiative prise par la
Commune de Dison est intéressante, mais pour ma
part, dans l immédiat, je privilégie le recours aux
services

 

locaux

 

d autobus.

Une trentaine de communes wallonnes se sont ou
vont se doter de tels services qui permettent une
desserte fine des entités et renforcent le réseau
classique

 

des

 

TEC.

Pour ce qui concerne les véhicules partagés, c est
Cambio, partenaire du TEC, qui met
progressivement des véhicules à disposition de ceux
qui ont besoin d un véhicule pour des déplacements
occasionnels. Ce sont les bus locaux car le minibus,
c'est un service particulier. Vous verrez qu'il y a un
succès grandissant et je me rends compte qu'il faut
du temps pour qu'une information percole dans
toutes les communes. On a beau envoyer des
circulaires, faire des articles de presse, des
inaugurations dans les communes voisines, il faut
parfois six mois pour que les collèges mesurent
l'intérêt

 

d'une

 

telle

 

formule.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 « LE RHIN D'ACIER »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial,

 

sur

 

«

 

le

 

Rhin

 

d'acier

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, depuis
une vingtaine d'années, le Nord du pays, via un
investissement de l'ordre de 570 millions d'euros,
tente de permettre l'ouverture de la ligne ferroviaire
reliant Anvers à Mönchengladbach en Allemagne,
soit un Rhin d'acier réactivé en association avec les
réseaux

 
néerlandais

 
et

 
allemands.

Mais il semble bien que ce projet pourrait ne pas
aboutir, ce qui constituerait un avantage certain pour
Montzen, abandonné par B-Cargo, mais qui
demeure

 

une

 

zone

 

stratégique

 

de

 

haute

 

valeur.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas que
notre Région n' a pas intérêt à se montrer plus
proactive dans cette matière puisqu'un tel
investissement favorise un mode de transport du fret
plus doux et constitue une source d'emplois non
négligeable ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, le Gouvernement wallon a
rappelé à plusieurs reprises et en particulier en avril
2006 dans le cadre d'un avis relatif au projet
néerlandais de « Provinciaal Omgevingsplan
Limburg », certaines réserves vis-à-vis d'une
possible réouverture à court terme de la ligne
ferroviaire

 

du

 

Rhin

 

d'Acier.

En effet, il existe aujourd'hui un itinéraire qui
permet d'assurer le transport de marchandises par
chemin de fer entre les ports d'Anvers et de
Zeebrugge et l'Allemagne, qui emprunte la ligne 24

passant par Tongres, Visé et Montzen et sur
lequel des investissements ont été consentis ces
dernières années par le Groupe SNCB avec
notamment

 

la

 

rénovation

 

du

 

viaduc

 

de

 

Moresnet.

Cet itinéraire n'est pas saturé et l'électrification
complète de la ligne, qui vient d'être terminée le 12
décembre 2008, ouvre de nouvelles perspectives
pour cet itinéraire

 

: l'électrification complète de la
ligne permet d'une part d'éviter un changement de
locomotive sur le parcours et d'autre part, de
constituer des convois d'un tonnage plus important
qu'aujourd'hui en utilisant des motrices électriques
capables

 

d'une

 

traction

 

supérieure

 

aux

 

diesels.

Ces investissements d'INFRABEL ne peuvent
que renforcer la position wallonne en faveur d'un
maintien

 

de

 

l'utilisation

 

de

 

la

 

ligne

 

24.

Il semble également que les autorités concernées
par l'itinéraire de la ligne du Rhin d'Acier
flamandes, néerlandaises et allemandes peinent
elles-mêmes à s'accorder sur la nécessité réelle de ce

projet, non seulement en raison de son coût élevé
mais surtout, parce que l'itinéraire de qualité existe
déjà via la ligne 24, mais aussi en raison de l'impact
environnemental négatif. L'itinéraire traverse en
effet une réserve naturelle aux Pays-Bas dont la
prise en compte devrait entraîner une majoration
substantielle du coût des travaux. Des dispositions
devraient aussi être prises pour limiter les nuisances
sonores que subiraient les populations traversées,
comme

 

à

 

Roermond

 

ou

 

à

 

Weert.

À plus long terme toutefois, les prévisions de
croissance au cours des prochaines années sont
telles que d'ici 2030, le trafic ferroviaire entre les
ports d'Anvers et de Zeebrugge et la frontière belgo-
allemande pourrait tripler. Si cette hypothèse devait
se concrétiser, deux itinéraires pourraient s'avérer
non

 

seulement

 

complémentaires,

 

mais

 

nécessaires.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 « LES CONSÉQUENCES DE LA

FERMETURE DE BUREAUX DE POSTE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur « les conséquences de la fermeture de
bureaux

 

de

 

poste ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, je me
permets, d'attirer votre attention sur la
problématique que peut engendrer au niveau
environnemental et au niveau de la mobilité le
détricotage des services publics auquel nous
assistons actuellement, notamment en ce qui
concerne

 

la

 

fermeture

 

de

 

divers

 

bureaux

 

de

 

poste.

La concentration des services dans un nombre
plus limité de localités va engendrer
indubitablement un accroissement des besoins de
mobilité.

Votre ministère a-t-il analysé cette
problématique

 

? Et dans l'affirmative, quelles
solutions

 

comptez-vous

 

y

 

apporter

 

?

Ne faudrait-il pas, Monsieur le Ministre,
envisager une politique commune entre les entités
fédérale et fédérées afin d'obvier aux inconvénients
de cette centralisation plus accrue des divers
services publics puisque celle-ci touche divers
ministères

 

dont

 

celui

 

de

 

la

 

mobilité

 

?
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, toutes les relations avec le
pouvoir fédéral relèvent des compétences de M.
Demotte. C'est lui qui a en charge formellement la
réaction du Gouvernement wallon face à des
décisions

 

du

 

niveau

 

fédéral.

Je note cependant les excellentes initiatives prises
notamment par mes Collègues Courard et Lutgen
pour favoriser l'émergence, l'aménagement ou la
construction de maisons de villages permettant de
rendre différents services. Je ne peux que regretter
un

 

désengagement

 

de

 

La

 

Poste.

Par ailleurs, nous faisons tous les efforts
possibles en matière de connexions de bus.

 

C'est
l'augmentation de l'offre de transport mais c'est aussi
les bus locaux dont nous parlions tout à l'heure,
susceptibles d'acheminer un grand nombre de
populations du monde rural vers le centre
administratif,

 

vers

 

la

 

poste

 

ou

 

encore,

 

vers

 

les

 

écoles.

Voilà ce que je peux vous dire car je n'ai qu'une
compétence

 

très

 

marginale

 

sur

 

ce

 

sujet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). On ne va pas allonger la
discussion.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL, 

SUR
 « L'ÉTUDE DU PROJET D'ÉOLIENNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial,

 

sur

 

«

 

l'étude

 

du

 

projet

 

d'éoliennes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, il n'en
est encore qu'à ses balbutiements, mais le projet
commun qui rassemble plusieurs communes
(Thimister-Clermont, Dison, Limbourg, Baelen et
Welkenraedt) et qui prévoit l'implantation
d'éoliennes a reçu un accueil favorable au Conseil
communal de certaines de ces communes. Au moins
sur la première étape, qui voit la mise sur pied d'une
étude

 

de

 

faisabilité.

À l'unanimité, le conseil communal a donc donné
son feu vert pour lancer, en décembre dernier, avec
d'autres

 
communes,

 
l'étude

 
de

 
faisabilité.

Je profite de l'occasion pour réitérer une demande
souvent exprimée à l'adresse de M. le Ministre, à
savoir de mettre sur pied un atlas des vents visant à
préparer, sur une base scientifique, le terrain à tous
les endroits susceptibles d'accueillir une éolienne,
visant aussi à permettre aux populations locales de
se prononcer de façon adéquate en connaissance de
cause et, finalement, visant à identifier le potentiel
global en matière d'énergie alternative produite sur
base

 

du

 

vent.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, il existe, comme vous le savez,
une carte des vents négative qui est une carte qui
indique là où il n'y a pas de vent en volume
suffisant. Ce qui ne veut pas dire que cette carte du
Professeur Feltz, indiquerait qu'il y a une capacité.
La logique que nous avons suivie, c'est d'examiner à
chaque fois, dossier par dossier, non seulement la
présence ou non des vents, de leur qualité, de leur
permanence et de leur faisabilité, mais aussi s'il
s'agit d'une zone à proximité d'une zone
aéroportuaire, d'une aviation civile ou encore d'un
ulmodrome. Il faut aussi vérifier si l' on est dans un
couloir migrateur, s'il n'y a pas des zones humides,
si nous sommes bien distants de minimum 600
mètres des habitations, si le terrain est accessible
sans grands frais en matière d'infrastructures
routières et si nous disposons de postes permettant
la modification de la haute tension à la basse
tension. C'est donc un travail minutieux qui est
réalisé à travers l'étude d'incidences et dans
différentes enquêtes publiques et tout cela donne
d'excellents

 

résultats.

Nous sommes passés de 17 éoliennes à 204
aujourd'hui. Des projets pour plus d'une centaine
subsistent encore et, le moment venu, nous
n'hésiterons pas à nous opposer à la délivrance de
certains permis, notamment lorsqu'il y a le
phénomène de co-visibilité, ou encore s'il y a une
trop

 

grande

 

proximité

 

par

 

rapport

 

aux

 

habitations.

Aujourd'hui, nous ne manquons pas de projets.
Les réalisations sont un réel succès. Mais n'oublions
pas non plus la perception des riverains. Elle peut,
dans une même région, considérablement différer.
Je prends l'exemple pardonnez-moi de mon
propre canton

 

: nous sommes dans la même
perspective de vent, entre la Commune de Perwez et
la Commune de Chastre, seule la Nationale les
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séparent. Je dois bien reconnaître que, dans la
Commune de Perwez, il n'y a pas eu le moindre
recours alors que dans la Commune de Chastre, une
pétition de près de 1.800 personnes s'est exprimée.
Donc vous voyez qu'à quatre ou cinq kilomètres de
distance, la réaction est différente. Je devrais ajouter
le site de Gembloux qui, lui non plus, n'a pas
soulevé

 

de

 

contestation.

Il y a donc aussi, probablement, la perception des
citoyens, la manière avec laquelle on prépare le
dossier, ou la manière avec laquelle on répond aux
questions dans le chef du promoteur à l'égard des
inquiétudes,

 

légitimes

 

ou

 

non,

 

des

 

riverains.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

L'ÉCO-CONSTRUCTION

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial,

 

sur

 

«

 

l'éco-construction

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, la note
fédérale de politique générale sur les climats et le
développement durable nous dit que

 

: «

 

L'impact
environnemental des produits de construction devra
donc être évalué à l'échelon du bâtiment. Des
collaborations seront recherchées avec les Régions
à ce sujet. La surveillance du marché sera préparée
grâce à la collecte d'informations concernant les
émissions de polluants spécifiques des modèles et
types commerciaux d'appareils qui utilisent le gaz,
le mazout et le bois. Ces informations seront
recueillies dans une base de données qui est en
cours de développement et qui sera finalisée fin juin
2008

 

».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire où
nous en sommes sur le plan concret

 

? Le Ministre
fédéral a annoncé, le 16 janvier dernier, l'adoption
de son Plan national climat. Qu'en est-il de cette
matière précise de l'éco-construction

 

? La
coopération avec les Régions a-t-elle pu être
concrétisée

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, la réponse est très claire

 
: la

compétence en matière de normes de produits est de
niveau fédéral. Je connais bien l'initiative de M.
Magnette. Je la souligne et la salue, mais il ne nous
a pas conviés à cette réunion puisqu'elle était, selon
lui, de stricte compétence fédérale. Mais s'il devait y
avoir d'autres réunions sur le sujet, nous ne
manquerions pas d'y participer, parce que nous
avons tout intérêt à ce que les normes que nous
prenons en termes de construction soient
préalablement précédées de normes sur les
matériaux.

C'est singulièrement le cas pour la rénovation, où
je reçois régulièrement des lettres d'un certain
nombre de nos concitoyens, qui se plaignent de ne
pas pouvoir bénéficier de primes à l'isolation,
simplement parce que les matériaux achetés au
magasin Brico du coin ne coïncident pas avec les
normes les plus élémentaires en matière d'efficacité
énergétique.

Je ne manquerai pas, au détour de votre question,
de revenir auprès de M. Magnette pour,
malheureusement, regretter que nous n'ayons pas été
sensibilisés et associés, parce que nous le ferions
avec

 

grand

 

plaisir.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, à juste
titre, vous citez l'exemple que le choix, par exemple,
de tel ou tel matériau agréé ou répondant à un
ensemble de normes peut avoir un impact direct en
ce qui concerne la performance énergétique des
bâtiments. La compétence fédérale que je viens de
dicter interragit donc avec les compétences
régionales. Si vous pouvez vous servir de la
question orale pour encourager votre Collègue
fédéral, je ne puis que vous encourager à aller de
l'avant

 

dans

 

ce

 

sens-là.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LES CERTIFICATS ÉNERGÉTIQUES
OBLIGATOIRES EN 2009

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
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territorial, sur «

 
les certificats énergétiques

obligatoires

 
en

 
2009

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, à partir
de janvier 2009, plus aucune vente, construction ou
location d'un bien immobilier ne pourra s'effectuer
sans la production d'un certificat énergétique. Cette
nouvelle réglementation est le résultat de la
transposition d'une directive européenne visant à
promouvoir

 

l'amélioration

 

énergétique

 

des

 

bâtiments.

À l'avenir, d'autres critères vont jouer un rôle de
plus en plus important pour déterminer le prix de
vente d'un immeuble, notamment le coût lié à la
consommation probable d'énergie. D'où l'intérêt
d'investir pour obtenir une bonne cote, un bon
certificat énergétique. Il aura un impact direct sur la
valeur

 

du

 

patrimoine.

Ce certificat énergétique devrait, en effet,
permettre une meilleure comparaison entre les
divers biens mis en vente et, de manière plus
générale, apporter plus de transparence dans le
marché

 

immobilier.

En tant que propriétaire d'un bien, on peut d'ores
et déjà demander une procédure dite d'avis
énergétique qui permet de réaliser un audit
énergétique par des auditeurs, architectes ou
ingénieurs

 

agréés.

On est donc bien conseillé de ne pas attendre
jusqu'au dernier moment, mais de se munir à temps
de l'expertise qui sera à la base de la programmation
des

 

investissements

 

économiseurs

 

d'énergie.

On en a parlé à plusieurs reprises, mais j'ai
l'impression que nous ne sommes pas encore prêts
partout pour introduire le certificat énergétique de
façon

 

généralisée.

Pourrais-je donc savoir, Monsieur le Ministre, où
on en est au niveau de la mise en place du sytème

 

?
A-t-on veillé à la formation en temps utile de
certificateurs en suffisance

 

? Est-il prévu d'informer
les propriétaires et/ou les candidats acheteurs de
cette

 

obligation

 

et

 

de

 

la

 

procédure

 

à

 

suivre

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, conformément au décret, la
certification énergétique doit intervenir en 2009.
Elle reposera sur plusieurs phases. La première
concernera les logements existants mis en vente,
ainsi que les nouveaux bâtiments soumis à la PEB

 

;

ensuite nous aurons, dans un second temps, des
logements mis en location et les bâtiments publics

 
;

et

 
enfin,

 
les

 
bâtiments

 
non

 
résidentiels.

Le nombre de bâtiments soumis à certification est
extrêmement élevé. On évoque 60.000 logements
par an, et ceci nécessite une planification afin de
disposer du nombre suffisant de certificateurs, d'où
les

 

trois

 

phases

 

que

 

je

 

viens

 

d'évoquer.

Les formations des formateurs se dérouleront à
partir de mai 2008 et celles des certificateurs pour le
logement

 

existant

 

se

 

dérouleront

 

à

 

l'automne

 

2009.

Ce seront les auditeurs agréés PAE qui seront
formés dans un premier temps, moyennant le suivi
d'un

 

module

 

complémentaire

 

à

 

la

 

formation

 

initiale.

L'outil de certification est en cours de
développement

 

: la procédure de calcul ainsi que le
protocole d'inspection ont été développés par le
CSTC, le VITO et l'ICEDD et l'application
logicielle est en cours d'élaboration. Elle est conçue
comme un module complémentaire à l'outil PAE
existant.

De manière incontournable, une grande
campagne d'information et de sensibilisation des
propriétaires, du grand public et des professionnels
du secteur du bâtiment devra être réalisée à
l'automne. Mais l'objectif que nous nous fixons, c'est
la campagne Batibouw 2010 puisque, comme vous
le savez, nous travaillons avec Batibouw en matière
de logement et d'énergie. Pour cette année-ci, ce
sont les éco-prêts et les prêts tremplin. Et l'année
prochaine, mon successeur, ou si vous souhaitez me
garder,

 

ce

 

sera

 

le

 

cas

 

pour

 

la

 

certification.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Puisque vous êtes mon
Ministre favori, au point de vue du nombre de
questions

 

que

 

je

 

vous

 

adresse

 

...

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. J'ai
donc

 

une

 

chance

 

de

 

pouvoir

 

revenir

 

!

M. Stoffels (PS). Je pense que, effectivement,
cette discussion doit être prise au sérieux, parce que
bon nombre de citoyens ne se rendent pas encore
compte que la valeur de leur patrimoine, qu'il
s'agisse de la valeur vénale ou de la valeur locative,
est directement impactée par le certificat
énergétique. Et plus ils attendent, plus ils perdent de
temps utile et précieux pour non seulement
augmenter la performance énergétique de leur
bâtiment, mais aussi pour sauvegarder cette valeur
vénale

 

ou

 

locative.
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QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 
UN CONCURRENT POUR

ELECTRABEL

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial,

 

sur

 

«

 

un

 

concurrent

 

pour

 

Electrabel

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre,
l'échange de capacités électriques entre la Belgique
et l'Allemagne, approuvé par Électrabel-GDF Suez,
devrait signifier des prix plus compétitifs pour les
consommateurs et entreprises belges. C'est du moins
ce qu'espérait Yves Leterme et le Ministre de
l'Énergie

 

Paul

 

Magnette.

Le contrat implique le transfert à l'entreprise
allemande E.ON AG de 1.700 MW de la capacité de
production belge, soit plus de 11

 

% de la puissance
totale, et reçoit en retour des capacités équivalentes
en

 

Allemagne.

E.ON AG devient ainsi le troisième producteur
sur le marché belge de l'électricité. C'est une étape
supplémentaire de la poursuite dans la libéralisation
des marchés de l'énergie. Il s'agit par ailleurs d'une
réponse directe à l'une des recommandations
critiques

 

de

 

la

 

Commission

 

européenne.

Les accords tiennent compte des possibilités de
fermeture des trois centrales belges en 2015 et de la
fin

 

programmée

 

du

 

nucléaire

 

en

 

Allemagne.

En contrepartie de cette «

 

Pax Electrica

 

», les
producteurs d'électricité ont versé, vers la mi-
janvier, une taxe de 250 millions d'euros au
Gouvernement

 

belge

 

pour

 

le

 

budget

 

2008.

Monsieur le Ministre, vu que la libéralisation n'a
pas encore porté ses fruits de la façon escomptée en
termes de prix et de tarifs, je vous demande de nous
donner votre point de vue sur l'ouverture du marché
belge pour un concurrent allemand de poids. Est-ce
qu' il va enfin y avoir une concurrence bénéfique
pour

 

les

 

consommateurs

 

privés

 

et

 

industriels

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.

Monsieur le Président, le sujet que soulève M.
Stoffels est évidemment fondamental. Il induit une
bien nécessaire concurrence de la production que
j'appelle de tous mes voeux -, mais la question
relève

 
totalement

 
du

 
niveau

 
fédéral.

Alors, parce que je veux toujours être agréable
avec M. Stoffels, j'ai ici une note technique avec
toutes les puissances, avec les engagements du
groupe français et du groupe hollandais. Mais
comme il s'agit d'une compétence fédérale, je
propose qu'il parcoure la note, parce que je ne
pourrais pas lui apporter d'autres éléments que ceux
qui

 

ont

 

été

 

fournis

 

par

 

les

 

deux

 

groupes

 

concernés.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LES PRIMES ÉNERGIE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial,

 

sur

 

«

 

les

 

primes

 

Énergie

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, dans
Sud Presse, édition de Verviers, nous pouvions lire

 

:
«

 

45.000 primes demandées en 2008

 

». Et cette
presse continue

 

: «

 

Heureux le Ministre wallon de
l'Energie André Antoine

 

! Ses primes Énergie
cartonnent. L'an dernier, 44.928 dossiers ont été
rentrés par des Wallons. À comparer avec 2004 où
ils n'étaient que 7.000, souligne le Ministre. Le
succès est tel qu'il a fallu augmenter de 40 millions
d'euros

 

les

 

crédits

 

2009

 

pout

 

ces

 

postes.

 

»

 

Je dois vous dire que j'ai été surpris par cette
nouvelle, à moins que dans mes informations il y ait
une confusion. Surpris parce qu'à plusieurs reprises,
nous avons entendu en commission qu'environ
70.000 primes auraient été sollicitées et accordées.
Du jamais vu, disiez-vous. Entre les deux chiffres
celui qui est publié par Sud Presse et celui qui a été
annoncé en commission , il y a quand même une
différence de 25.000 primes, ce qui n'est pas
négligeable quand même. Quels sont donc,
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

les

 

chiffres

 

qu'il

 

faut

 

retenir

 

?
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Par ailleurs, pouvez-vous me dire quelles primes
sont

 
les

 
plus

 
prisées

 
?

À en croire la presse toujours le même article
publié dans Sud Presse , le remplacement du
simple vitrage arrive en tête, avec 12.752 dossiers
rentrés. Suivent les travaux de régularisation
thermique 9.607 dossiers-, l'installation d'une
chaudière à gaz naturel à condensation 7.364
dossiers , l'isolation des toits 5.504 dossiers -,
la réalisation d'un audit énergétique 2.414
dossiers -, l'installation d'une chaudière gaz naturel à
basse température 2.107 dossiers , l'isolation
d'une maison unifamiliale 1.306 dossiers et
l'installation

 

photovoltaïque

  

1.139

 

dossiers.

Certaines primes sont beaucoup moins sollicitées,
comme les 53 dossiers pour une maison passive, les
52 dossiers de micro-génération, les 52 dossiers
pour un système de récupération de la chaleur des
fumées et aucune demande pour l'analyse des
consommations

 

électriques.

 

Je

 

cite

 

la

 

presse.

Ces résultats indiquent pour le moins que, par
contraste aux déclarations, le résultat tel que publié
dans la presse nous interpelle, dans le sens où
comment peut-on expliquer cette différence entre le
nombre de dossiers annoncé ou relaté dans la presse
et le nombre de dossiers annoncé ici au sein de notre
commission

 

? D'autant plus qu'il y a seulement 53
dossiers de maisons passives et 1.603 isolations
pour de nouvelles maisons. Ceci comparé au
nombre de nouvelles constructions, c'est certes une
avancée que nous devons apprécier, mais je pense
que ce n'est pas encore un résultat qui nous
permettra

 

de

 

crier

 

victoire

 

sur

 

ce

 

plan-là.

Pouvez-vous nous dire quelles proportions cela
représente par rapport à l'ensemble des nouveaux
logements

 

construits

 

en

 

Région

 

wallonne

 

?

Autre chose

 

: les 5.500 toitures isolées, c'est aussi
une belle avancée par rapport aux années
antérieures, mais l'IWEPS nous informe qu'il reste à
peu près 483.634 toitures à isoler, donc du travail
pour à peu près huit décennies. Qu'en pensez-vous,
Monsieur le Ministre

 

? Est-il prévu de réfléchir à
l'encouragement de l'utilisation de certaines primes
qui ne rencontrent pas encore le succès que nous
avons

 

tous

 

escompté

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur, le Député, à la question

 

: avez-vous
exagéré dans vos chiffres

 

? Non. Les deux chiffres
sont exacts et vous allez vite me comprendre. Cela
dépend de la base que l'on en retient parce que,

effectivement, il y a bel et bien eu 45.000 primes
introduites. Par contre, en paiement, il y en a bien eu
plus de 70.000. Parce que nos concitoyens ont la
faculté d'introduire leur facture, c'est-à-dire leur
demande jusqu'au 30 avril de l'année qui suit l'année
de la réalisation de leurs travaux. Donc, quelqu'un
qui a fait des travaux en novembre peut encore
introduire sa facture en avril. Ce qui explique que,
budgétairement, nous sommes bel et bien à 72.000
primes, mais cela représente en exercice budgétaire
deux exercices de prime, si vous me suivez bien,
parce que octobre et novembre sont les deux mois
au cours desquels rentre le plus grand nombre de
dossiers de prime à l'efficacité énergétique.
Evidemment, les premiers froids sont là et
immédiatement, nos concitoyens ont le réflexe de
remplacer

 

le

 

vitrage,

 

la

 

toiture,

 

etc.

Je vous confirme bel et bien, Monsieur Stoffels,
que les deux chiffres sont corrects. Tout dépend de
la définition qu'on leur donne, mais budgétairement,
c'est bien plus de 70.000 peut-être bien 72.000
primes, d'où la prudence que j'ai eue au
Gouvernement, soit réclamer 45 millions d'euros
pour

 

2009.

Deuxième élément, le succès des primes. L'article
de Sud Presse est tout à fait correct, c'est mon
administration

 

qui

 

leur

 

a

 

donné

 

l'information.

Troisième élément, pour les primes maisons
passives, je le regrette, et ce d'autant plus qu'il s'agit
de la prime la plus généreuse. Avec les réductions
fiscales, on n'est pas loin de 18.000 euros. Donc, il y
a

 

encore

 

du

 

travail

 

à

 

effectuer.

Quatrième élément, pour un certain nombre de
primes moins connues, je pense notamment vous
ne l'avez pas mentionnée à la prime pour les
indépendants qui a un peu de mal à démarrer alors
que nous l'avions rétablie par rapport au
Gouvernement précédent, nous allons refaire, d'ici
Batibouw, une grande campagne d'information sur
ces

 

primes.

Cinquième élément, il ne faut pas uniquement
voir en primes, il faut aussi voir en conception.
Nous avons maintenant renforcé les coefficients K
et pour le 1er septembre 2009. Ce serait quand
même la chose la plus normale que les nouvelles
constructions

 

soient

 

les

 

plus

 

efficaces.

Enfin, si je peux me permettre, Monsieur
Stoffels, à côté des primes énergie toiture, n'oubliez
pas toutes les primes Réha + qui sont versées par le
logement et qui concernent aussi la toiture. Enfin,
l'éco-prêt devrait nous aider dans la voie du défi que
vous

 

nous

 

avez

 

rappelé.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.
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M. Stoffels (PS). Effectivement, il s'agit de
chantiers vastes que constitue la performance
énergétique des bâtiments . Les outils qui ont été
mis en place contribuent effectivement à rencontrer
les objectifs et les défis que nous avons soulevés.
Puis-je donc penser que 45.000 primes ont été
demandées en 2008 mais que l'année 2008 n'est
toujours pas terminée vu que nous sommes au
premier mois de l'année 2009 et que les particuliers
peuvent toujours introduire leur demande de prime
jusqu'au mois d'avril 2009 pour les investissements
qu'ils

 

ont

 

réalisés

 

en

 

2008

 

?

Deuxième réflexion, en 2004, le délai pour
introduire une demande était de trois mois. Donc, je
suppose que le chiffre de 7.000 en 2004 inclut
également l'ensemble des primes qui ont été
demandées pendant les trois premiers mois de 2005,
mais se relatant à des investissements qui ont été
réalisés

 

en

 

2004.

Pour terminer, je vais vous annoncer déjà une
nouvelle question écrite sur ce que représente
chacune

 

des

 

primes

 

sur

 

le

 

plan

 

budgétaire.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LA RÉDUCTION DES DÉLAIS
D'OBTENTION DES PERMIS D'URBANISME

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

la réduction des délais d'obtention
des

 

permis

 

d'urbanisme

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Un sujet qui vous est cher, je
le

 

suppose,

 

Monsieur

 

le

 

Président.

La présente question est en fait un plaidoyer
pour une réduction des délais d'obtention des permis
d'urbanisme afin de relancer le secteur de la
construction

 

dès

 

2009.

Sur base de certains chiffres en ma possession
dont certains m'ont été fournis par mes honorés
collègues, il apparaît qu'en accélérant le rythme de
délivrance des permis d'urbanisme, le volume
d'affaires dans ce domaine pourrait connaître une
croissance remarquable dès 2009, hélas sous forme
d'un

 

one

 

shot.

Face à cette perspective encourageante, Monsieur
le Ministre, avez-vous envisagé la possibilité de
réduire les délais de la procédure de délivrance d'un
permis d'urbanisme dans le cadre d'une opération
one shot en 2009 en vue de favoriser la relance de
l'activité

 
économique

 
dès

 
à

 
présent  ?

Existe-t-il in concreto de réelles possibilités au
sein de votre administration en vue de réduire ces
délais

 

?

Pouvez-vous me dire si cette proposition est
réaliste, même si elle est souhaitable, eu égard aux
compétences et à la disponibilité de vos services
mais également eu égard à la quantité de dossiers
qui

 

sont

 

soumis

 

?

Quel serait l'impact réel sur notre économie suite
à

 

l'adoption

 

d'une

 

telle

 

mesure

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Je dois
remercier

 

le

 

nouveau

 

«

 

porte-parole

 

»

 

de

 

M.

 

Borsus

 

...

J'ai quitté très délibérément la note qu'avait
préparée le Cabinet parce que, d'abord, rappelons
que depuis Michel Lebrun et Guy Lutgen, nous
avons des délais de rigueur. C'est une avancée
majeure, je vous rappelle que ce n'est le cas, ni à
Bruxelles, ni en Flandre et la récente visite des
entrepreneurs à Charleroi, à l'aéroport, nous a
encore bien démontré l'immense avantage que cela
constitue.

Deuxièmement, il faut bien calculer les délais à
partir du moment où le dossier est complet. Et là,
nous avons de très graves difficultés, il faut bien le
reconnaître, tant au niveau local qu'au niveau du
fonctionnaire délégué, lorsque les dossiers ne sont
pas considérés comme complets. Là, nous pourrions
être plus proactifs pour le faire remarquer au
demandeur, au maître d'oeuvre, mais l'architecte
devrait

 

y

 

veiller

 

aussi.

Troisième élément, il faut quand même des délais
minimaux pour assurer une sécurité juridique de la
délivrance du permis. Je vois encore un certain
nombre de permis délivrés au mépris parfois par
ignorance de la législation. Par exemple, oublier
qu'une dérogation doit faire l'objet d'une enquête
publique. Cela paraît stupide, mais sans cette
enquête publique, nous ne pouvons pas délivrer le
permis. Il m'arrive encore de mettre en demeure des
communes qui ne veulent même pas faire réaliser
l'enquête

 

publique,

 

ce

 

qui

 

est

 

plus

 

fâcheux.
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Quatrième élément, j'ai bien lu effectivement
l'analyse et cela me semblait intéressant parce qu'il
m'est arrivé parfois de reprocher à l'opposition de ne
pas faire des propositions. Là, au moins, le texte de
M. Borsus mérite toute notre attention. Il sera du
reste partiellement rencontré dans le RESA ter
puisque nous allons basculer un grand nombre de
permis de l'autorité régionale à l'autorité
communale, sous la forme des permis communaux,
c'est-à-dire 30 jours en termes de délais. C'est
évidemment une avancée majeure et pour certains
aspects, nous serons encore plus rapides dans les
délais que ce que M. Borsus avait suggéré. Dont
acte.

Autre élément dans le raccourcissement des
délais, c'est la période estivale. Le RESA ter n'en
parle pas. Moi, je suis ouvert à un débat et depuis
que j'ai lu M. Borsus, je me suis confié à plusieurs
personnes parce que son idée me séduisait.
Beaucoup me disent, par rapport aux directives
européennes, à la Convention d'Aarhus, que cela
pourrait constituer un recul par rapport au droit dont
disposent nos concitoyens, c'est-à-dire de pouvoir
être absents à certains moments de l'année et ne pas
être

 

«

 

victimes

 

» d'une enquête. Cela mérite donc
que M. Borsus me pardonne un peu
d'investigation

 

sur

 

le

 

plan

 

juridique.

Par ailleurs, je pense que nous pourrions
introduire d'autres délais. Le RESA ter les aborde
mais ne va peut-être pas aussi loin que ce qui a été
dit dans la presse, c'était pour les PCA. Je pense que
là, nous pourrions, vis-à-vis des autorités
communales, fixer un certain nombre de délais, en
tout cas dans la recevabilité du dossier et son
traitement.

Bref, vous l'aurez compris, je pense que nous
n'avons pas de retard particulier qui nous amènerait
à revoir fondamentalement notre législation même
si, Monsieur Stoffels, nous avons eu un
emballement de demandes de permis qui est
considérable, ne fût-ce que pour la régularisation, où
l'on voit un grand nombre de Collèges aujourd'hui,
saisis de régularisation, ce qui suppose aujourd'hui
une

 

visite

 

sur

 

les

 

lieux.

Je vous donne rendez-vous de la manière la plus
positive, c'est-à-dire que je viendrai devant vous au
nom du Gouvernement avec une grande ouverture,
s'il devait y avoir des amendements ou des
compléments à notre texte pour l'améliorer sur le
plan des délais pour autant que tous ensemble, nous
recherchions la sécurité juridique. Parce que, en
cette matière, je crois que le mieux pourrait être
l'ennemi

 

du

 

bien.

Franchement, sur la position de principe, je ne
dis pas que je vais épouser tout ce que M. Borsus a

avancé mais il y avait là, me semble-t-il, des
propositions, des suggestions qui méritent soit d'être
adoptées,

 
soit

 
pour

 
le

 
moins

 
d'être

 
discutées.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je suppose que M. Borsus
doit être enthousiaste d'avoir entendu la réponse et
convaincu dès à présent que nous avons quitté ce jeu
stérile de la majorité et de l'opposition, en ce sens
que la majorité, ainsi que le Gouvernement sont tout
à fait d'accord d'intégrer des idées de l'opposition,
pour

 

autant

 

que

 

ce

 

soient

 

de

 

bonnes

 

idées.

Maintenant, je tiens quand même à attirer
l'attention sur le fait suivant

 

: si on veut raccourcir
les délais, cela va créer très probablement également
un emballement au niveau de l'administration, il va
falloir prévoir les ressources humaines suffisantes
pour éviter que le raccourcissement du délai endéans
lequel un dossier est traité, aboutisse non seulement
à une insécurité juridique comme vous venez de le
dire dans votre réponse, mais aboutisse également à
une espèce de problématique au niveau de la qualité
de

 

gestion

 

des

 

dossiers.

Je prends notamment le service urbanistique que
je connais le mieux, celui d'Eupen

 

: même si c'est un
tout petit service, ils sont déjà débordés par le
nombre

 

de

 

dossiers

 

à

 

traiter.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Tant
mieux si on peut raccourcir les délais, mais par
rapport à la qualité administrative, j'ai quand même
quelques craintes pour certaines des dispositions
avancées par M. Borsus. Donc, on va faire le travail,
d'ici le RESA ter, en commission. Je vous donnerai
les

 

éléments.

M. Stoffels (PS). Je pense que la pierre étant
lancée dans la mare, il faut maintenant essayer
d'organiser

 

la

 

bonne

 

réflexion

 

autour

 

de

 

ce

 

thème.

M. le Président. Exceptionnellement, je me
permets également de remercier les différents
intervenants, de remercier M. le Ministre,
concernant l'examen qui a été fait de cette
proposition. Je me permettrai également de signaler
que, pour l'essentiel, dans 85 à 90

 

% des dossiers
je ne parle pas des dossiers beaucoup plus
complexes qui nécessitent des examens beaucoup
plus circonstanciés, etc. -, cette application pouvait
finalement se faire très rapidement. Le délai
réglementaire est un délai qui, dans l'immense
majorité des cas, est maximal, mais qui est devenu
souvent et je n'en jette la pierre à personne un
délai de traitement normal pour un certain nombre
d'interlocuteurs administratifs, qu'ils soient d'ailleurs
communaux ou régionaux et ce délai que le
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législateur a souvent voulu comme un délai ultime, à
ne pas dépasser est devenu juste un délai à ne pas
dépasser

 
. J'ai souvent des réactions du type «

 
j'ai

jusqu'au 3 ou jusqu'au 7 pour traiter le dossier

 
», et

donc, en cette période de crise, pourquoi ne pas
tenter, même sans modifier à ce stade la législation,
de dire

 
: «

 
S'il y a moyen de faire beaucoup plus

vite, faisons beaucoup plus vite

 

». Je termine ici mon
propos personnel mais merci pour le caractère
positif

 

de

 

vos

 

analyses

 

aux

 

uns

 

comme

 

aux

 

autres.

M. Stoffels (PS). Ce n'est généralement pas
nécessairement l'avis à rendre par l'urbanisme qui
pose l'essentiel du problème parce que lui doit être
rendu endéans un délai de 35 jours mais les 115
jours qui sont «

 

la coutume

 

». Pour la plupart des
dossiers où il y a des avis à demander, c'est
essentiellement au niveau de la commune qu'il faut
jouer la formule d'un raccourcissement des délais et
c'est à ce niveau-là, à mes yeux aussi, qu'il faut très
probablement se concerter pour savoir si c'est
faisable

 

ou

 

pas.

(Mme Dethier-Neumann, Commissaire, prend
place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL, 

SUR
 «

 

UN PARC SOLAIRE EN PROJET AU
BORD DE L'E42

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

un parc solaire en projet au bord de
l'E42

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, en tant
que fournisseur d'électricité solaire, la société
ISSOL projette de construire une vaste centrale
photovoltaïque près de Verviers. Je cite

 

: «

 

Nous
étudions le projet depuis deux ans

 

», explique
Laurent Quittre, qui est administrateur délégué de la
Société

 

ISSOL

 

de

 

Thimister.

Ce fournisseur d'électricité solaire envisage
d'ériger une vaste centrale photovoltaïque aux
abords de l'autoroute E42, à hauteur de la sortie
Polleur. Une zone a été identifiée au niveau de la
bretelle autoroutière du Laboru, à proximité
immédiate du site où Decathlon envisage de
s'installer.

Le projet est également en cours de discussion
avec les autorités locales et en négociation avec les
Communes

 
de

 
Verviers,

 
Theux

 
et

 
Pepinster.

L'objectif serait triple en fonction du degré de
réalisation

 
de

 
cette

 
centrale

 
photovoltaïque

 
.

Primo, alimenter l'usine ISSOL qui envisage de
migrer sur le site

 

; il ne leur reste plus qu'à
convaincre les autorités locales, ce qui n'est pas
gagné

 

d'avance.
Secundo, un zoning étant en cours de réalisation,

la place de la centrale pourra répondre aux besoins
en électricité des entreprises qui viendraient
s'installer

 

à

 

proximité.
Et tertio, ce parc solaire pourrait bénéficier à

plusieurs

 

centaines

 

de

 

ménages.

Il est évident que si un projet pareil arrive à
maturité, d'autres vont se lancer également dans la
production d'électricité photovoltaïque à échelle
industrielle.

En termes d'indépendance à l'égard des
importations énergétiques, il me semble que l'idée
mérite

 

d'être

 

creusée

 

;

 

elle

 

est

 

en

 

tout

 

cas

 

intéressante.

Monsieur le Ministre, connaissez-vous d'autres
promoteurs ou investisseurs qui souhaiteraient se
lancer dans pareille aventure

 

? Que faire pour en
attirer davantage

 

? Ne peut-on pas avancer l'idée
d'entourer les zones d'activité économique par des
espaces notamment réservés à ce type
d'investissements, voire de créer dans les plans de
secteur des zones avec une surimpression appelée
production d'énergie alternative, accueillant des
champs solaires ou des éoliennes ou d'autres modes
de

 

production

 

d'énergie

 

verte  ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Je suis
un peu embêté, Monsieur Stoffel parce que je
devrais demander à Mme Dethier de quitter la salle,
parce que si je lui parle du photovoltaïque, de
grandes installations, du nombre de certificats verts
et

 

des

 

aides,

 

...

Heureusement, son accession à la présidence lui
donne un caractère de neutralité qui va quand même
me

 

permettre

 

de

 

vous

 

répondre

 

en

 

la

 

matière...

Nous avons effectivement soutenu les
installations de grande dimension au travers
notamment de la politique d'infrastructures des
zones d'activité économique puisque nous avons
porté- je vous le dis plus faiblement pour que la
Présidente ne l'entende pas- à 95

 

% de subvention
l'installation, ce qui nous a amenés à avoir des
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projets de très grande envergure. Je cite
singulièrement les dossiers IGRETEC, qui
concernent l'installation de panneaux
photovoltaïques sur un grand nombre de bâtiments
leur appartenant, et singulièrement dans la zone de
l'aéroport de Gosselies, dans la droite ligne de ce
magnifique bâtiment, le bâtiment Éole, en face de
l'aéroport, qui est une belle réalisation sur le plan
architectural.

Le second projet est un dossier encore plus
important, c'est celui que nous avons réalisé à l'Euro
Space à Transinne, qui est une combinaison à la fois
du parc de sensibilisation à la jeune génération mais
surtout, un véritable parc de zones d'activité
économique pour la recherche spatiale, notamment
avec une entreprise extrêmement importante qui a
maintenu et conforté ses investissements en
Wallonie par cette réalisation. Si vous allez sur
l'autoroute E411

 

, vous allez voir l'Euro Space qui
pour le moment est en train de construire ce
magnifique mur photovoltaïque puisqu'il va
concerner

 

4.400m²

 

de

 

panneaux,

 

c'est

 

gigantesque.

Du reste, c'est l'oeuvre d'un des plus grands
architectes, M. Samyn, qui est bien connu par
ailleurs.

Donc, nous avons à la fois combiné le
démonstratif, le pédagogique, l'économique,
l'environnemental mais aussi le beau, très
simplement, et je crois que c'est une très belle
réalisation et qui, du reste, a été menée de main de
maître

 

: première pierre

 

le 21 mai , inauguration le
9 décembre. Vous voyez qu'on est allé très vite en la
matière.

Depuis lors, ces installations font des émules.
Nous avons été approchés pour subventionner la
maison de l'entreprise et l'incubateur technologique
sur

 

le

 

site

 

Initialis

 

à

 

Mons

 

notamment.

J'ajoute que de mon côté, je ne suis pas resté sans
rien faire puisque le nouveau dépôt des TEC à
Nivelles a été également couvert de panneaux.
Comme quoi, on a aussi essayé de combiner le
transport en commun avec une tout autre image et
d'autres dépôts feront l'objet d'investissements
complémentaires.

Voilà où nous en sommes, sachant bien
évidemment que nous n'avons pas prévu d'aides
aussi significatives pour les grandes installations
que pour les petites, et en cela, je me suis conformé
à l'avis de la CWaPE parce qu'évidemment, pour les
toute grosses installations, on peut trouver d'autres
modes de production renouvelable, que ce soit la
biomasse, que ce soit l'éolien, et qui peuvent
parfaitement alors, en termes de qualité/prix/coût,

supplanter le photovoltaïque mais nous y sommes
extrêmement

 
sensibles.

Enfin, pour ISSOL, nous avons reçu la société
qui a de très grands projets et si elle construit sa
nouvelle usine, c'est grâce à l'opération Solwatt. Il
ne faut pas se faire d'illusion. Le succès est tel
qu'ISSOL est aujourd'hui l'entreprise wallonne de
référence et je crois que le responsable de
l'entreprise

 

aura

 

dû

 

vous

 

le

 

dire.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Aujourd'hui, je me contente
d'écouter

 

sagement

 

les

 

paroles

 

«

 

divines

 

»...

(M. Borsus, Commissaire, reprend place au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR 
«

 

LA MOBILITÉ INTERRÉGIONALE DES
DEMANDEURS D'EMPLOI

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

la mobilité interrégionale des
demandeurs

 

d'emploi

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans le cadre
de la mise en oeuvre de la mesure 5.4 du Plan
Marshall, la mobilité interrégionale des demandeurs
d'emploi et des travailleurs est favorisée. Pour ce
faire, des collaborations sont recherchées entre la
Région wallonne et la Flandre de même qu'entre la
SNCB et le TEC et je suppose que des négociations
régulières sont sans doute nécessaires entre les
différents intervenants pour améliorer les lignes
ferroviaires.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas qu' il
serait opportun d'examiner également la question
des travailleurs frontaliers et des demandeurs
d'emploi dans la région frontalière par exemple du
Grand -Duché du Luxembourg dans le cadre du
Plan

 

Marshall

 

?

En effet, M. le Ministre n'ignore pas qu'il existe
un problème de mobilité dans la région frontalière
vers le Grand-Duché du Luxembourg

 

. La SNCB,
sous le prétexte de l'insuffisance du nombre

P.W.  -  C.R.I.C. N° 55 (2008-2009)  -  Lundi 26 janvier 2009 53



d'usagers, refuse pour l'heure l'augmentation de la
capacité de transport sur la ligne Liège-Vielsalm-
Gouvy-Luxembourg.

M. le Ministre peut-il me dire si l'on peut
entrevoir une amélioration de la mobilité via une
collaboration entre le TEC et les transports en
commun

 

grand-ducaux

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, des contacts réguliers sont
organisés avec le TEC et la SNCB en vue
d'améliorer l'offre de transport vers le Luxembourg.
Cependant, comme je l'ai déjà signalé en ce qui
concerne les relations ferroviaires, la position de la
SNCB ne permet pas d'envisager, dans l'immédiat
en tout cas, une amélioration significative de l'offre
de

 

transport

 

entre

 

Liège

 

et

 

Luxembourg.

Quant au TEC, je peux vous confirmer que
l'offre existante est déjà très importante avec pas
moins de sept relations qui sont en effet exploitées
vers

 

le

 

Luxembourg

 

:
ligne 80

 

: Bastogne Arlon
Luxembourg

 

;

 

ligne

 

80/1

 

:

 

Arlon

  

Luxembourg

 

;

 

ligne 80/2

 

: Arlon Steinfort
Luxembourg

 

;

 

ligne

 

81

 

:

 

Saint-Vincent

  

Luxembourg

 

;

 

ligne

 

82

 

:

 

Ethe

  

Luxembourg

 

;

 

ligne 83

 

: Saint-Mard Virton Aubange

 

Luxembourg

 

;

 

ligne 84

 

: Marbehan Habay Arlon
Luxembourg

 

.

La collaboration entre le TEC et le transport
public au Grand-Duché est très développée. C'est
ainsi que depuis quelques mois déjà, les abonnés des
lignes précitées peuvent utiliser gratuitement les
lignes

 

du

 

réseau

 

urbain

 

de

 

Luxembourg.

Pour l'avenir, j'ose espérer que cette collaboration
se développera encore davantage mais il faut être
réaliste.

Sur la relation Liège-Vielsalm-Gouvy-
Luxembourg

 

,le temps de parcours d'une desserte de
bus

 

ne

 

peut

 

être

 

attractif

 

par

 

rapport

 

au

 

train.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À  M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 
UNE FORMATION EN VUE D'AGRÉER

DES AUDITEURS ÉNERGÉTIQUES EN
LANGUE ALLEMANDE

 

» 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du
Développement territorial, sur «

 

une formation en
vue d'agréer des auditeurs énergétiques en langue
allemande

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, vous
avez répondu

 

: «

 

Pour relever cette attente de
formation, dès la rentrée de septembre, nous aurons
l'occasion d'organiser plus de quatorze lieux de
formation en Wallonie pour agréer et former des
auditeurs. C'est donc dire si nous nous préparons
au

 

mieux

 

à

 

la

 

réalité

 

de

 

cette

 

PEB.

 

Pour les neuf communes germanophones, cinq
auditeurs ont été agréés et une convention a été
passée avec le Centre de formation accrédité
(ZAWM) qui, dès la rentrée, pourra former là aussi
des

 

auditeurs.

Vous l'avez compris, la Région wallonne s'est
mise en marche pour appliquer cette PEB, que ce
soit par les auditeurs, que ce soit par les primes
pour l'audit, que ce soit pour les primes
énergétiques.

Bref, nous nous mettons en perspective pour
diminuer la consommation énergétique. Ce que
nous avons fait puisque celle-ci a diminué de 5

 

%
durant

 

les

 

trois

 

dernières

 

années.

 

»

 

.

 

Fin

 

de

 

citation.

Par deux questions écrites et par une question
d'actualité, je signalais à M. le Ministre que la
Directive européenne .relative aux performances
énergétiques des bâtiments nous impose des
mesures pour 2006 et 2009. Celles de 2006
concernent les règles strictes pour la construction de
nouveaux bâtiments et les bâtiments à réhabiliter
d'une

 

certaine

 

surface.

 

Pour ce faire et être opérationnelle, la Région
wallonne a transformé la Directive européenne sur
la performance énergétique en décret. Le
Gouvernement a confié à l'IFAPME les missions
d'informer et de former des certificateurs agréés en
matière de performance énergétique. Cependant, ces
cycles de formation sont très prisés par les

54 P.W.  -  C.R.I.C. N° 55 (2008-2009)  -  Lundi 26 janvier 2009



architectes, et ceux qui veulent aujourd'hui se
former

 
ne

 
le

 
peuvent

 
pas,

 
eu

 
égard

 
à

 
la

 
liste

 
d'attente.

 
Que M. le Ministre me permette donc de revenir

sur cette question. Nous sommes en janvier. Je
voudrais donc savoir quand cette formation
d'auditeurs énergétiques d'expression allemande a
été organisée. Quel en a été le résultat et est-il
suffisant

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Président, avant de répondre
directement à la préoccupation exprimée par
l'honorable membre, je crois qu'il est intéressant de
rappeler que le nombre de demandes d'agrément,
hors formations pilotes de 2006 qui étaient dédiées
uniquement aux 200 architectes qui avaient répondu
à

 

l'appel

 

à

 

candidatures,

 

avoisine

 

les

 

820

 

à

 

ce

 

jour.

Chaque mois, plus de 30 à 40 dossiers arrivent à
l'administration

 

; ils sont analysés et 90

 

% de ceux-ci
sont conformes à l'arrêté du Gouvernement wallon
fixant les modalités d'agrément. Ces candidats, dont
la candidature a été validée, peuvent ensuite suivre
la formation à la procédure d'avis énergétique dans
le

 

centre

 

IFAPME

 

de

 

leur

 

choix.

En effet, étant consciente que la majorité des
candidats exerçaient une profession libérale,
l'administration a signé à ma demande une
convention avec l'IFAPME afin d'organiser une
offre de formation diversifiée tant au niveau des
horaires

 

qu'au

 

niveau

 

des

 

déplacements.

 

Depuis octobre 2007, sept centres dispensent la
formation (Liège Libramont Dinant
Gembloux Charleroi Mons et Tournai), une
quinzaine de formations sont programmées chaque
semestre, ce qui permet à tous les candidats, qui le
désirent, de se former dans des délais très
raisonnables (moins de 15 jours entre la validation
de candidature et le premier jour de formation pour
certains).

Les candidats choisissent donc le moment et
l'endroit de leur formation, aussi aucune liste
d'attente

 

n'est

 

tenue.

En ce qui concerne les formations à la PAE en
langue allemande, le projet est en cours, il a débuté
par la formation des formateurs de langue
allemande.

 

Il

 

fallait

 

bien

 

commencer

 

en

 

amont.

Il est à noter que deux types de formateurs
donnent la formation à la PAE

 

: un formateur
«

 

enveloppe

 

» qui est architecte ou ingénieur

architecte et auditeur agréé et un formateur
«

 
systèmes

 
»

 
qui

 
est

 
en

 
général,

 
ingénieur.

Le premier donne des cours relatifs à l'analyse de
l'enveloppe du bâtiment et de la ventilation et aux
aspects relatifs à la surchauffe estivale. Quant au
second, il donne des cours relatifs aux systèmes de
chauffage

 

et

 

de

 

production

 

d'eau

 

chaude

 

sanitaire.

Malheureusement, après enquête auprès de tous
les formateurs actuels, aucun ne parlait l'allemand

 

;
aussi, l'administration a dû rechercher de nouveaux
candidats qui devaient être auditeurs agréés PAE et
qui

 

eux,

 

parlaient

 

l'allemand.

 

Si l'administration a trouvé relativement
facilement une formatrice «

 

enveloppe

 

» qui a suivi
la formation début 2008, il s'avère qu'elle a
rencontré un problème pour trouver un formateur
«

 

systèmes

 

». Elle a finalement trouvé un ingénieur
qui parle couramment l'allemand et qui vient de
terminer sa formation à Gembloux en décembre
2008.

Ces deux formateurs viennent d'être repris dans
la

 

liste

 

de

 

formateurs

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Le deuxième point de ce projet est la traduction
de la formation en allemand. Il est à souligner que la
formation consiste en neuf modules de quatre
heures, soit plus de vingt et une présentations de
plus de soixante slides à traduire, sans compter les
formulaires de collectes de données des exercices
pratiques. La traduction de tous ces documents a
pris un certain temps. L'Administration procède
actuellement à la relecture des documents et la
version définitive devrait prochainement être
disponible.

Le troisième point de ce projet est la rédaction
d'une convention liant la Région wallonne avec le
centre accrédité, à savoir le ZAWM afin de
déterminer les conventions liant les deux parties
pour l'organisation des formations PAE en langue
allemande.

Voilà, Monsieur le Président, je crois que nous
sommes arrivés à trouver les spécialistes qui
parlaient allemand, les former, traduire les
documents, tout cela pour le début de cette année.
J'accepte volontiers le compliment de remerciement
de

 

M.

 

Stoffels.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je confirme la position qui
peut être difficile de M. le Ministre qui est de
trouver, dans un microcosme que constitue la
Communauté germanophone, les experts qui sont à
la fois experts en ce qui concerne la performance de
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l'énergie dans les bâtiments et qui peuvent faire
office de formateurs d'une part, tout en maîtrisant
bien la langue allemande d'autre part. De ce fait,
mon compliment consistera à ne pas lui en vouloir
de ne pas avoir lancé la formation dès septembre,
mais d'y arriver quand même maintenant avec des
résultats

 
concrets.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LE TARIF SOCIAL

 

» 

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. ANTOINE, MINISTRE DU

LOGEMENT, DES TRANSPORTS ET DU
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

 SUR 
«

 

LE TARIF SOCIAL EN ÉLECTRICITÉ

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels sur «

 

le tarif social

 

» et
la question orale de Mme Dethier-Neumann sur «

 

le
tarif social en électricité

 

» à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, toute
une série de ménages wallons ont droit à des tarifs
sociaux pour leurs factures d'énergie mais beaucoup
l'ignorent.

L'enjeu est le suivant

 

: il s'agit de permettre à des
consommateurs de gagner de 1.000 à 1.200 euros
sur

 

leurs

 

factures

 

cumulées

 

gaz

 

et

 

électricité.

C'est

 

ça

 

le

 

tarif

 

social

 

pour

 

les

 

clients

 

protégés.

Le statut de ces catégories est défini au niveau
fédéral. Il y a huit catégories, et la Région wallonne
a complété la liste avec trois autres catégories. Ils
peuvent accéder à ce tarif préférentiel s'ils sont
alimentés par le GRD (anciennement
intercommunales ou régies). Les transferts sont
possibles

 

sur

 

simple

 

demande.

Mais comment faire pour assurer que les
ménages qui y ont droit puissent effectivement faire
valoir leurs droits

 

? Que faire pour éviter qu'autant
de

 

ménages

 

continuent

 

à

 

l'ignorer

 

?

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, il y a quelques jours, la Fédération des
CPAS de l'Union des Villes et Communes de
Wallonie a publié son «

 
Mémorandum régional et

communautaire des CPAS 2009

 
». Ce document ne

doit pas manquer d'interpeller chacun d'entre nous

 
:

de nombreuses questions y sont posées et de
nombreuses revendications semblent justifiées et
appeler un suivi constructif de la part du
Gouvernement.

Je souhaiterais vous interroger ce jour sur l'une
des revendications spécifiées dans ledit
Mémorandum, précisément celle qui concerne le
tarif

 

social

 

en

 

électricité.

Allons-y sans ambages

 

: la fédération des CPAS
de Wallonie demande explicitement de moduler le
prix du Kw/h dans le sens d'une plus grande équité
sociale. Êtes-vous en train de prendre des mesures
allant dans ce sens

 

? Que pensez-vous des remarques
formulées

 

par

 

les

 

CPAS

 

?

 

Est-il exact qu'environ un tiers des ménages
potentiellement bénéficiaires du tarif social n'en
profite pas aujourd'hui

 

? Comment expliquez-vous
cet état de fait et qu'avez-vous fait pour y remédier

 

?
Etes-vous récemment intervenu auprès du Ministre
fédéral

 

compétent

 

pour

 

mettre

 

fin

 

à

 

cette

 

situation

 

?

Est-il exact qu'au cours des 12 derniers mois, le
prix de l'électricité fournie au tarif social ait évolué
deux fois plus vite que la moyenne des prix de
l'électricité

 

? Avez-vous réagi en préparant des
mesures correctives en la matière, notamment en
modulant les coûts de distribution en fonction de la
consommation

 

par

 

exemple

 

?

 

De même, êtes-vous en train de prendre des
mesures positives à l'égard des très nombreux
allocataires sociaux et travailleurs à petits salaires
ayant des revenus semblables à ceux des
bénéficiaires du tarif social mais qui ne peuvent à ce
stade pas bénéficier du tarif social car ils n'ont pas le
bon statut, notamment en adaptant dans les faits les
catégories sociales qui peuvent être reconnues
comme

 

client

 

protégé

 

?

Est-il exact, et estimez-vous normal, que pour
tous les ménages consommant moins de 2.250 kw/h,
le tarif social d'application soit aujourd'hui plus cher
que le tarif social précédent

 

? N'y a-t-il pas lieu de
réagir face à cette situation et de moduler le tarif de
distribution dans le cadre des compétences
régionales, afin de corriger cette situation
inacceptable

 

?

Avec la Fédération des CPAS qui sait en principe
de quoi elle parle, Ecolo constate que la très forte
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augmentation subie par le tarif social et le
changement de mode de calcul de ce dernier a
augmenté la facture annuelle pour de nombreux
ménages. Il convient aujourd'hui ,selon nous, de
jouer sur le prix de distribution et de vente du kw/h
afin de mieux préserver les ménages en difficulté, et
principalement, des petits consommateurs qui
payent actuellement leurs KWh sensiblement plus
cher que les gros consommateurs. Partagez-vous
mon avis et quand programmez-vous une réforme de
ce

 

système,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire lors de la
séance du 3 novembre 2008 à M. Walry qui
m'interrogeait sur le même sujet, je vous rappelle
que le tarif social est de compétence fédérale et que
l'organisation de son automaticité l'est tout autant
ainsi

 

que

 

la

 

méthode

 

de

 

calcul.

Comme vous, j'ai regretté depuis la période
Verwilghen et puis Magnette, qu'il n'y ait pas une
automaticité du tarif social et que l'intéressé citoyen
soit obligé de le solliciter pour l'obtenir. J'ai effectué
plusieurs démarches, approches lors de comités de
concertation, démarches volontaires, qui ont
finalement été couronnées de succès dans un
premier temps puisque l'automaticité du tarif social
a été intégrée dans la loi programme du 25 avril
2007. Malheureusement, cette loi supposait un
arrêté royal d'application qui n'a été pris que fin de
l'année dernière, en décembre, peu avant la Noël. Et
encore, cet arrêté royal de décembre 2008 renvoie
l'application de ses dispositifs au 1er juillet 2009.
Vous constaterez que parfois, lorsqu'on se plaint des
délais en Région wallonne, au Gouvernement
fédéral il faut aussi du temps pour certaines
dispositions,

 

en

 

l'occurrence,

 

ici,

 

plus

 

de

 

deux

 

ans.

Qu'avons-nous fait dans l'intervalle

 

? Nous avons
organisé une vaste sensibilisation par brochures, par
folders, j'ai réuni l'ensemble des présidents et
présidentes de CPAS par province, j'y ai associé les
assistants sociaux chargés de la question
énergétique, pour les éveiller à la réalité du bénéfice
du

 

tarif

 

social.

J'ai aussi demandé à la CWAPE d'établir un
triptyque d'information sur l'existence du tarif social
et ce triptyque a été joint à la facture que nos
concitoyens ont reçue ou vont recevoir en janvier et
février de cette année. Chacun des consommateurs
de Wallonie recevra, à côté de sa facture, un
formulaire

 

lui

 

rappelant

 

l'existence

 

de

 

ce

 

bénéfice.

Nous avons financé des plans de guidance
énergétique, avec un vaste appel au niveau des
CPAS, que nous avons financés à hauteur de 250
euros

 
par

 
dossier

 
traité.

Nous avons, dans le décret de juillet 2008, prévu
l'obligation pour les CPAS et les communes,
d'instituer une CLE, une commission locale
d'énergie, que toutes les communes doivent
composer avant le 31 mars de cette année, sous
peine de quoi elles perdent le bénéfice de la
redevance électricité. Et cette CLE a notamment
pour mission d'informer nos concitoyens,
notamment les plus fragilisés, les plus précarisés,
des existences du tarif social, des primes

 

MEBAR
ou

 

d'autres

 

dispositifs

 

en

 

la

 

matière.

Je pense, dès lors, que nous n'avons pas manqué
d'initiatives car je dois ajouter à cela, pour être
complet, que le Gouvernement wallon, sur ma
proposition, a complété les bénéficiaires du tarif
social en les élargissant aux personnes en médiation
de dettes, en règlement collectif de dettes ou encore
en guidance éducative de nature financière. Mais
pour ces trois catégories

 

, ce n'est plus le fonds
fédéral Vande Lanotte qui intervient mais c'est la
Région wallonne qui doit le financer. C'est
pourquoi, vous l'aurez compris, l'extension et le
mode de calcul doivent relever d'une solidarité
nationale et je ne doute pas que notre collègue, M.
Magnette,

 

y

 

oeuvrera

 

dans

 

les

 

prochaines

 

semaines.

Très franchement, pour avoir rencontré à
plusieurs reprises la Fédération des CPAS de
Wallonie, ils n'ont pu que se louer de la volonté qui
fut la nôtre et des moyens que nous avons mis en
oeuvre. Au passage, du reste, la Fédération des
CPAS qui est reconnue comme facilitateur social, ne
connaissait pas le nombre de CLAC Commission
locale d'avis de coupure, qui était le corollaire du
décret de M. Daras qui existait. C'est donc pour
cela que nous sommes passés, en concertation avec
eux, à l'obligation, sous peine de quoi, pour les
CLE,

 

plus

 

de

 

redevance

 

électrique.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M.

 

Stoffels

 

(PS).

  

Je

 

n'ai

 

rien

 

à

 

ajouter.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, vous avez fait le bilan des pas que vous
avez entrepris depuis deux ans. Effectivement, ce
n'est pas une mince affaire de conjuguer des
compétences qui sont à la fois fédérales et
régionales. Il n'empêche que, suite à ce
mémorandum et aux constats qui sont tout de même
interpellants, j'avais espéré que M. Donfut, votre
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collègue, pouvait m'informer sur des récents
contacts, sur les démarches futures de son collègue
M.

 
Magnette.

Ce que j'ai un peu plus de mal à comprendre ou à
accepter, c'est votre incapacité à corriger ce tarif
social qui a manifestement évolué autrement que le
tarif ordinaire, en modulant les coûts de distribution.
J'étais intervenue avec un amendement quand on a
discuté du décret gaz-électricité, et vous savez bien
que je vous ai interpellé sur la partie distribution qui
concerne bien la Région wallonne (et sur laquelle
elle a un pouvoir). Il y a un facteur dans ce décret
qui permet d'intervenir sur un avantage de
tarification progressive suivant la consommation, si
le

 

Ministre

 

le

 

veut.

(M.Stoffels, Secrétaire, reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LA RÉDUCTION DES FONDS PROPRES
DES GESTIONNAIRES DES RÉSEAUX DE
DISTRIBUTION MIXTES ET LA MONTÉE

EN PUISSANCE DES COMMUNES DANS LE
CAPITAL DES GESTIONNAIRES DES

RÉSEAUX DE DISTRIBUTION

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

la réduction des fonds propres des
gestionnaires des réseaux de distribution mixtes et la
montée en puissance des communes dans le capital
des

 

gestionnaires

 

des

 

réseaux

 

de

 

distribution

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre,
comme je vous l'indiquais dans mes différentes
questions successives, le Gouvernement a bien
examiné lors de sa réunion de décembre dernier la
question de son intervention en garantie dans le
cadre du mécanisme susnommé. Nous avons, depuis
l'entame de ce dossier, une vue qui n'est pas
identique, une opinion divergente quant à son
opportunité circonstancielle. Ma question porte
précisément sur l'ensemble de l'analyse que le
Gouvernement

 

a

 

pu

 

faire

 

de

 

ce

 

dossier.

Tout d'abord, le Gouvernement, lors de cette
réunion de décembre, a pris acte d'une note
complète sur le sujet. Puis-je vous demander
communication de la note dont le Gouvernement a
pris acte sur le sujet lors de sa dernière réunion de

décembre

 
? Par ailleurs, dans cette note, le

Gouvernement décide d'accorder une garantie
supplétive en deuxième rang après celle des
communes. Le Gouvernement conditionne son
accord à la rencontre d'un certain nombre d'éléments
dont un nouvel équilibre à négocier par Intermixt
dans le cadre de la relation partenaires privés et
communes sans que cela n'entraîne d'impact tarifaire
pour les consommateurs. Puis-je vous demander
quel est le résultat de cette nouvelle négociation et
quel est ce nouvel équilibre auquel le Gouvernement
faisait

 

allusion

 

?

Par ailleurs, la Région n'envisageant d'intervenir
qu'en deuxième rang après les entités communales,
cela veut dire que les entités communales seraient,
elles, amenées à garantir, en premier rang, le
mécanisme. Puis-je vous demander de me détailler
en détails comment cette articulation de garanties
par les communes individuellement, collectivement,
sera

 

sollicitée,

 

organisée

 

et

 

assumée

 

?

Par ailleurs, le Gouvernement craint que l'octroi
de la garantie régionale n'affecte le rating de la
Région. On sait que ce rating est extrêmement
important, notamment, pour le coût du crédit à
destination de la Région. Pour ce faire, et pour
obtenir des garanties quant à l'affectation éventuelle
du rating régional à la suite de cette opération de
garantie, sur votre proposition, le Gouvernement a
sollicité une information, une certification à établir
par une agence spécialisée qui est chargée d'indiquer
si, oui ou non, le rating régional sera ou non affecté
par

 

cette

 

garantie.

Puis-je vous demander si, aujourd'hui, cette
agence vous a répondu et quelle est la teneur de sa
réponse

 

? Il me paraîtrait assez étonnant que l'octroi
de garanties importantes n'ait aucune affectation sur
le rating d'une entité publique puisque, si je pousse
le raisonnement à l'extrême, on pourrait alors
garantir d'innombrables opérations financières et
apporter des garanties de façon considérable.
Certaines pourraient, à la limite, être activées sans
que

 

le

 

rating

 

en

 

soit

 

affecté.

Quelle est la réponse que le Gouvernement a pu
obtenir quant à cette question qui, indépendamment
du

 

dossier,

 

est

 

intellectuellement

 

intéressante

 

?

Y a-t-il d'autres éléments qui sont intervenus
aujourd'hui dans ce dossier en plus des différents
éléments que nous avons eu l'occasion d'évoquer
lors

 

d'échanges

 

antérieurs

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
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Monsieur le Député, il n'y a strictement aucun
élément neuf depuis notre dernier échange de vues.
Le Gouvernement n'a pas été sollicité par les GRD
pour une quelconque activation de la garantie, du
fait même de la proposition relativement
intéressante que le consortium bancaire leur a
transmise. Dès lors, nous n'avons pas reçu non plus
d'analyses par la société spécialisée du rating. Nous
nous en sommes tenus à la décision du
Gouvernement. Pour ce qui concerne les notes, je
vous renvoie vers Intermixt. Il y a des éléments
relativement sensibles et, du reste, je n'ai pas été
associé à la négociation. Je n'y ai absolument pas
pris part. Cette négociation s'est faite directement à
travers Intermixt et, plus précisément, à travers les
GRD

 

concernés.

Les communes et Electrabel vont devoir garantir
l'emprunt, chacun au prorata de la participation
effective dans le capital des GRD. Je tiens quand
même à vous préciser que les communes garantiront
40

 

% des montants empruntés mais elles percevront
70

 

% des montants libérés. Ce qui rend l'opération
totalement

 

intéressante.

Pour le reste, je n'ai pas d'autres éléments neufs
du dernier contact que j'ai eu avec M. Desama. Les
choses se poursuivent sans la moindre embûche.
Certaines intercommunales ayant même décidé de
monter

 

tout

 

de

 

suite

 

à

 

75

 

%.

Celles qui avaient des craintes comme Interest
feront de même. Je pense donc que les questions, les
angoisses et les inquiétudes n'étaient pas fondées et
largement disproportionnées par rapport à la réalité
du

 

dossier

 

actuel.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je trouve votre réponse
parfaitement nébuleuse. Le Gouvernement, en
décembre dernier, vous a chargé de consulter, par
exemple,

 

Moody's

 

.

 

J'imagine

 

que

 

cela

 

a

 

été

 

fait.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Ce
n'était le cas que s' il y avait une demande formelle.
Ce n'était pas moi qui était chargé de le faire. C'était
Michel

 

Daerden.

M. Borsus (MR). La décision du
Gouvernement est bien de dire  : «

 

Consulter pour
voir

 

». Si la garantie n'est pas activée, cela ne trouve
pas à s'appliquer. Mais si demain, vous êtes sollicité,
je vais avoir en main une réponse pour voir si, oui
ou non, ce genre de garantie est susceptible
d'affecter le rating régional. Ce qui veut dire,
affecter en termes de coûts, tout le coût de
l'endettement régional. Le coût de l'endettement
régional futur sera un peu plus onéreux, mais je

n'imagine pas que vous n'ayez pas maintenant cette
réponse.

Il me paraît parfaitement normal, en termes de
fonctionnement, à partir du moment où, sur un
dossier aussi considérable, le Gouvernement est
saisi d'une note descriptive précise, de la
communiquer au Parlement. Je ne comprends pas
pourquoi vous la cachez. Depuis le 17 juillet 2008,
les informations que nous avons pu obtenir de ce
dossier, c'est

 

en vous arrachant les vers du nez. Et
aujourd'hui, vous dites que rien ne se passe, vous
refusez même encore de nous donner les
informations auxquelles le Parlement peut avoir
droit.

Au Gouvernement, vous évoquez un nouvel
équilibre, de nouvelles négociations. Vous pensiez à
quelque chose de précis. La note donne mandat pour
négocier un nouvel équilibre, etc. Ce sont des
choses claires. Certaines des notifications du
Gouvernement ne sont pas une rédaction que l'on
commet au hasard de son inspiration littéraire. C'est
le descriptif précis des résultats décisionnels
d'analyses

 

gouvernementales.

Aujourd'hui, vous vous confinez dans votre
attitude depuis ce dossier. C'est cette attitude qui a
nourri

 

plus

 

les

 

craintes

 

que

 

le

 

dossier

 

lui-même.

Aujourd'hui encore, il me paraît normal de dire  :
«

 

Monsieur le Ministre, vous êtes saisi d'une note au
Gouvernement

 

». C'est une décision publique,
importante, avec des fonds publics et vous, vous
nous dites  : «

 

Je ne vous donne pas cette
information

 

». Je trouve que cette attitude n'est pas
correcte, d'autant que nous sommes dans des
circonstances qui ne sont pas banales. Nous sommes
dans une circonstance où la Région peut être
appelée en garantie à la suite de nouvelles difficultés
bancaires ou financières et il ne sera pas possible
d'isoler ce dossier si l'ensemble des autres garanties
régionales...(Réaction de M. le Ministre Antoine). Je
connais un peu le Gouvernement, non pas pour y
siéger, mais pour en observer le travail. Je ne pense
pas que le Gouvernement se désiste d'une note ou
évoque des hypothèses d'interroger une agence de
notation internationale en se disant «

 

rien ne va se
passer

 

». Justement, vous avez étudié une hypothèse
qui, par définition, est éventuellement à venir et
dans laquelle on vous demandait des choses.
Aujourd'hui, vous refusez toujours de nous
communiquer un certain nombre d'éléments de ce
dossier. Si cette garantie est activée, il vous
appartiendra

 

alors,

 

enfin,

 

d'être

 

clair

 

et

 

transparent.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Mais
elle

 

n'est

 

pas

 

sollicitée

 

!
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M. Borsus (MR). Elle n'est pas sollicitée au
moment

 
où

 
on

 
se

 
parle.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Il y
avait un délai pour la souscription et, à ma
connaissance, non seulement elle n'est pas sollicitée
mais elle ne le sera pas. Pour le reste, ce sont des
conditions générales qui ont été émises. Ce ne sont
pas des conditions sectorielles pour l'énergie. Je
vous renvoie donc à Michel Daerden qui, lui seul, a
la compétence pour la délivrance des garanties et la
conséquence sur les ratings des emprunts de la
Région.

 

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus.)

Dans le domaine de l'énergie, je n'ai jamais été
persuadé qu'il y en aurait une pour une raison très
simple, c'est qu'il ne faut pas voir que c'est un
pouvoir public des communes, mais surtout, il s'agit
d'une activité qui est un monopole. (Réaction de M.
Borsus.)

Non

 

! Demandez à M. Daerden, il ne me l'a pas
communiqué et je ne lui ai pas demandé puisque
l'intervention n'est pas sollicitée. Vous m'interrogez
sur une éventualité qui ne se vérifie pas. Avec la
meilleure volonté du monde, je ne sais pas vous
répondre.

(M. Borsus, Commissaire, reprend place au

fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL, 

SUR
 «

 

LES RISQUES POTENTIELS LIÉS À LA
PRÉSENCE DES MYCOTOXINES DANS LES

HABITATIONS ET LE CONTRÔLE DE
SALUBRITÉ

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

les risques potentiels liés à la
présence de mycotoxines dans les habitations et le
contrôle

 

de

 

salubrité

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, mon
intervention a trait aux conditions de salubrité
applicables aux logements en général. Il est un fait
avéré que des moisissures se développant dans les
habitations peuvent engendrer des problèmes de
santé importants, selon une étudiante de l'Université
de

 

Gand

 

qui

 

a

 

consacré

 

son

 

doctorat

 

sur

 

le

 

sujet.

Nous voilà dans un sujet qui est d'une sensibilité
particulière : sommes-nous, sans le savoir,
susceptibles de devenir malade chez soi ? Se pose
toute la problématique de la notion de salubrité telle
que définie à l'article 3 du Code du Logement en
faisant référence aux sources nuisant à la santé de
l'occupant

 

d'un

 

logement.

L'étudiante en question Barbara Demulle a
étudié les moisissures prélevées dans différentes
maisons et a découvert que certaines d'entre elles
produisaient des substances toxiques (mycotoxines),
peut-on lire mardi dans les quotidiens Gazet van
Antwerpen

 

et

 

Het

 

Belang

 

van

 

Limburg.

Certaines de ces substances ont été classées par le
centre international de la recherche sur le cancer
comme étant cancérigènes et donc dangereuses pour
la santé humaine. Des recherches doivent encore
être entreprises pour connaître les conséquences
d'une

 

inhalation

 

de

 

ces

 

mycotoxines.

Vu l'ancienneté du parc de logements en Région
wallonne, Monsieur le Ministre, pouvez-nous dire
quels seraient les logements susceptibles de générer
ce genre de particules toxiques

 

? Quel pourcentage
de

 

l'habitat

 

wallon

 

cela

 

représente-t-il

 

?

Vu que bon nombre de bailleurs n'hésitent pas à
louer un logement frappé par les moisissures, alors
qu'une enquête salubrité qualifie le logement
d'insalubre mais améliorable, ne devons-nous pas
être un peu plus convaincants à l'égard du
propriétaire-bailleur lorsque nous l'invitons à
remédier

 

au

 

problème

 

?

En effet, la procédure d'enquête de salubrité est
une procédure très souple, laissant aux soins du
Bourgmestre la décision concernant l'éventuelle
obligation de passer à des travaux de réhabilitation,
ou

 

non

 

!

Rarement, le Gouvernement wallon se substitue
aux autorités locales. Au vu de l'exemple que je
viens de reprendre ci-dessus, ne serait-il pas
opportun, dès lors, de revoir la procédure d'enquête
pour garantir qu'elle soit plus souvent suivie d'effet ,
notamment lorsqu'elle informe d'un problème
nuisant

 

gravement

 

à

 

la

 

santé

 

de

 

l'occupant ?

Ceci étant dit, je me dois de rendre hommage à
l'administration qui n'a pas une tâche facile mais qui
se voue quand même avec beaucoup d'efficacité à
remplir

 

la

 

mission

 

qui

 

est

 

la

 

sienne.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, vous n'êtes pas sans savoir que
l'article 3 du Code prévoit, en son alinéa 3, que le
Gouvernement complète la liste des critères de
salubrité par un critère relatif aux caractéristiques
intrinsèques

 
qui

 
nuisent

 
à

 
la

 
santé

 
des

 
occupants.

Les moisissures font partie de ces caractéristiques
intrinsèques. L'article 16, § 1er, 3° de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 30 août 2007, que j'ai eu
l'honneur de faire approuver au Gouvernement,
déterminant les critères minimaux de salubrité, les
critères de surpeuplement et portant diverses
définitions de l'article 1er du Code wallon du
logement, cite notamment les moisissures.
L'exécution de cet article 16 a nécessité quelques
travaux supplémentaires et une collaboration étroite
avec le Cabinet du Ministre Donfut pour la
dimension

 

Santé.

Mon administration, et je l'en félicite, m'a remis,
fin 2008, un projet de modification de l'arrêté du
Gouvernement wallon adaptant légèrement quelques
notions et un arrêté ministériel exécutant, lui-même,
les dispositions de l'article 16 du 30 août 2007, que
je

 

cosignerai

 

avec

 

mon

 

Collègue

 

Didier

 

Donfut.

Nous comptons déposer ce projet modificatif la
semaine prochaine sur la table du Gouvernement.
Ce texte prévoit, dans certains cas, l'analyse des
moisissures par les organismes que j'habiliterai pour
cette tâche. Les résultats des analyses permettront
ensuite d'attirer l'attention des parties concernées
quant

 

aux

 

risques

 

existants.

Contrairement à ce que l'Honorable Membre
affirme, il n'y a pas de corrélation évidente entre
l'âge du logement et la présence de moisissures. Le
comportement de l'occupant peut en effet conduire à
la prolifération de moisissures, quel que soit l'âge du
logement. Pour avoir vécu quelques années dans des
kots à Louvain-la-Neuve, qui étaient pourtant très
récents, je peux vous dire que ce type de moisissures
existait, même trois ans après l'inauguration de ces
logements.

La ventilation du logement, particulièrement en
fonction de son degré d'isolation, constitue une
priorité pour tout occupant. La densité d'occupation
du logement, les modes de cuisson, de séchage du
linge sont autant de facteurs influençant l'apparition
de

 

moisissures.

Il arrive par ailleurs que des modifications
apportées au bâtiment remplacement du simple
vitrage par de nouveaux châssis très bien isolés
provoquent l'apparition de moisissures, faute
d'aération correcte. Il s'agit donc d'une réalité
complexe,

 

tant

 

sur

 

le

 

plan

 

technique

 

que

 

social.

Quant à vos questions portant sur l'efficacité des
enquêtes de salubrité et l'insuffisance de réactions
du bourgmestre dans certains cas, elles ne sont pas
propres aux seules questions, avouez-le, de
moisissures et d'humidité, mais renvoient plus
largement

 
à

 
la

 
notion

 
de

 
salubrité.

Il est vrai que les bourgmestres agissent de
manière différenciée par rapport aux rapports
d'enquête des enquêteurs de l'administration
wallonne. La prise de la compétence salubrité par de
plus en plus de communes va peut-être faire évoluer
ce constat. L'octroi de conseillers en logement
devrait

 

amener

 

le

 

plus

 

grand

 

nombre

 

à

 

s'y

 

intéresser.

Il sera donc utile, à l'avenir, d'évaluer l'éventuelle
corrélation entre l'entité administrative qui effectue
l'enquête et le suivi exercé par le bourgmestre. Il y
aura lieu ensuite de décider de l'intérêt pour la
Région, dans certains cas, de se substituer à la
commune, s'il devait y avoir défaillance. Je ne
manquerai pas d'associer l'Union des Villes et
Communes à cette réalité pour que le plus grand
nombre de mandataires bourgmestres et échevins

y soient sensibles et y réservent toute l'attention
nécessaire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). S'il est vrai que la
problématique de la moisissure est essentiellement
une problématique liée au comportement de
l'occupant d'un logement, il est vrai aussi que ce
comportement s'explique parfois par un manque
d'informations, notamment sur les principes de la
bonne aération. Là, je constate, pour avoir bon
nombre de contacts avec des particuliers, en ce
compris des architectes, que ce manque
d'informations n'existe pas seulement dans le chef
des citoyens qui habitent un logement, mais
également dans le chef de certains professionnels
qui découvrent, au travers des dispositifs que nous
avons adoptés en matière de performance
énergétique des bâtiments et de la problématique de
la bonne aération d'un bâtiment, ces aspects alors
qu'ils sont effectivement censés être des
professionnels en la matière et pouvoir conseiller
correctement les clients. Ce qui n'est
malheureusement

 

pas

 

toujours

 

le

 

cas.

(M. Stoffels, Secrétaire, reprend place au fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 
LE PROGRAMME COMPLÉMENTAIRE

2008 D'ÉQUIPEMENTS D'ENSEMBLES DE
LOGEMENTS

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

le programme complémentaire 2008
d'équipements

 

d'ensembles

 

de

 

logements

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, une
questions relativement courte, puisque le
Gouvernement vient de décider, à la fin de l'année
écoulée, d'octroyer un programme complémentaire
d'équipements

 

pour

 

des

 

ensembles

 

de

 

logements.

Puis-je vous demander comment la procédure
d'appel à projets ou à projets complémentaires a été
diligentée

 

?

Quels sont les projets qui ont été retenus

 

? Le
montant alloué, peut-être

 

? Quels sont les critères
que le Gouvernement a souhaités dans le contexte
de

 

la

 

sélection

 

des

 

dossiers

 

retenus

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, très directement, il n'y a pas de
procédure d'appel à projets en ce qui concerne
l'équipement

 

d'ensembles

 

de

 

logements.

En effet, la réalisation de l'équipement
d'ensembles de logements suit inévitablement la
réalisation desdits logements

 

: il n'existe donc
aucune possibilité de choix, tous les équipements
d'ensembles de logements nécessaires devant être
réalisés.

En l'espèce, pour la décision de décembre, un
solde de 140.000 euros existait au budget en fin
d'année 2008, sur l'allocation de base appropriée,
qui ne concerne pas seulement l'équipement
d'ensembles.

Vous connaissez ma volonté d'épuiser tous les
crédits mis à ma disposition, je n'aime pas de les
laisser non utilisés. C'est ce qui m'a amené à déposer
la

 

note

 

qui

 

a

 

amené

 

votre

 

question.

Pour rappel cependant, Monsieur Borsus, le
programme initial 2008 couvre des travaux pour un
coût de 4.472.787,63 euros. Le programme
complémentaire concerne sept sociétés de logement
de service public et représente un montant de
139.392,59

 
euros,

 
soit

 
3

 
%

 
du

 
programme

 
2008.

C'est la Société wallonne du logement qui, dans
ce dossier, a étudié et instruit les demandes. Elle m'a
communiqué une liste d'équipements d'ensembles de
logements devant être réalisés, dont le coût total
approchait

 

les

 

140.000

 

euros.

J'ai proposé au Gouvernement d'approuver cette
liste telle quelle. Cela concerne les Sociétés Herstal,
Nosbau, Foyer jambois, Lysco, Toit et Moi,
Habitations de l'Eau noire et Haute Senne. Elles ont
épuisé

 

le

 

solde

 

des

 

crédits

 

disponibles

 

pour

 

2008.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour

 

cette

 

information.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

SUR 
«

 

LE COMPLÉMENT DE SUBVENTIONS À
LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT

EN VUE DE FINANCER LES SURCOÛTS
IMPRÉVISIBLES SURVENUS LORS DE LA

MISE EN OEUVRE D'UN CHANTIER DE
CRÉATION DE LOGEMENTS SOCIAUX PAR

ACQUISITION ET RÉNOVATION

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

le complément de subventions à la
Société wallonne du logement en vue de financer les
surcoûts imprévisibles survenus lors de la mise en
oeuvre d'un chantier de création de logements
sociaux

 

par

 

acquisition

 

et

 

rénovation

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, cette
décision du Gouvernement a éveillé mon attention,
puisque l'on parle d'un chantier et de surcoûts
imprévisibles. Connaissant la difficulté pour un
certains nombre de sociétés de logement de service
public de mettre en oeuvre les chantiers, les délais
ou les avatars de chantier font que, parfois, des
surcoûts

 

imprévisibles

 

se

 

font

 

jour.
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Je souhaiterais dès lors vous demander comment
ce mécanisme de financement complémentaire peut
être activé, ou comment peut-il être activé à
l'avenir

 
? On peut évidemment se réjouir de la

mobilisation de fonds supplémentaires en faveur de
la création de sociétés de logement, d'entités de
logement, mais vous conviendrez que la procédure
interpelle.

Puis-je dès lors vous demander quel est le
chantier qui a bénéficié de cette intervention

 

? Puis-
je vous demander quels sont les surcoûts
imprévisibles, dans les chantiers de logements
sociaux, qui ont été portés à votre connaissance, par
exemple durant l'année 2008

 

? Pourquoi celui-là a-t-
il été sélectionné

 

? Y a-t-il eu une communication à
l'ensemble des sociétés de logement ou des
opérateurs, en disant

 

: «

 

Attention, si vous avez
vraiment un gros problème imprévisible de chantier,
je suis là, téléphonez-moi de préférence en fin
d'année

 

»

 

?

Quelle est l'ampleur des surcoûts imprévisibles
dans ce chantier-là

 

? Quel est donc le montant des
surcoûts imprévisibles auxquels le Gouvernement,
dans sa grande sagesse, a accepté de donner droit

 

?
Quel est le caractère imprévisible

 

? Quelle est la
vérification de cette imprévisibilité que vous avez
faite

 

avec

 

diligence

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur Borsus, le montant, je ne le connais pas,
mais je vais envoyer un SMS pour vous être
agréable, et parce que vous avez le droit de le
connaître.

En fait, c'est la Société wallonne du logement qui
reçoit les différentes demandes de couverture de
surcoûts imprévisibles, qui apparaissent lors de
l'exécution de certains chantiers. C'est la Wallonne
elle-même qui les instruit et qui me les communique
le

 

moment

 

venu

 

pour

 

décision

 

du

 

Gouvernement.

Le seul dossier, dont question ici, c'est le chantier
de la création de logements sociaux dit de la Ferme
Lamboray à Melreux, que j'ai eu l'occasion de
visiter. C'est une ancienne ferme assez imposante.
Le montant a été imputé à l'allocation de base 51.10
du programme 05 de la division organique 15 du
budget

 

général.

De quoi s'agit-il

 

? La société était confrontée à
des problèmes de stabilité du bâtiment, auxquels elle
a dû parer de façon urgente. Ces travaux
imprévisibles n'avaient pas été intégrés dans le coût

tel qu'évalué lors du dépôt du projet et n'ont donc
fait

 
l'objet

 
d'aucun

 
financement.

La réglementation permet d'accorder une
dérogation si le bâtiment présente une valeur
patrimoniale significative ce qui était le cas ,
ou

 
si

 
le

 
surcoût

 
est

 
lié

 
à

 
une

 
opération

 
spécifique.

Du reste, la société dont question a l'habitude de
reconvertir des bâtiments qui étaient antérieurement
affectés à d'autres fins. Elle a réussi, à différents
endroits, à recréer des quartiers de vie d'une très
grande qualité, participant à la qualité architecturale
de

 

milieux

 

ruraux.

J'envoie immédiatement le SMS pour savoir le
montant

 

dont

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour

 

cette

 

réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Je
vous informe que le complément pour Melreux était
de 46.580 euros. Donc ce n'était pas une somme
considérable.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 

LE PROGRAMME 2009 DE CRÉATION
DE LOGEMENTS SOCIAUX PAR

ACQUISITION ET RÉHABILITATION

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

le programme 2009 de création de
logements

 

sociaux

 

par

 

acquisition

 

et

 

réhabilitation

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, fin
d'année, le Gouvernement a adopté le projet d'arrêté
qui porte versement au CRAC de la subvention
destinée à la mise en uvre du programme 2009 de
création de logements sociaux par acquisition et
réhabilitation.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous
demander de nous communiquer de plus amples
informations concernant ce mécanisme de passage
par le CRAC, les détails, modalités et conditions
diverses.
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S'agit-il d'une nouvelle disposition ou du
prolongement d'un choix de modalités, de mise en
oeuvre, de création de logements sociaux par
acquisition

 
et

 
réhabilitation,

 
passant

 
par

 
le

 
CRAC

 
?

Quels sont les montants concernés

 
? Qui sont les

opérateurs

 

agissant

 

en

 

l'espèce

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le Député, la création via le CRAC est un
mécanisme budgétaire permettant d'augmenter
fortement le nombre de logements subventionnés,
sans faire exploser le budget régional, la charge
financière

 

étant

 

répartie

 

sur

 

30

 

ans.

J'ai déjà eu l'occasion de m'exprimer sur le même
sujet suite à une question de M. Fontaine, puisque le
système de financement dont question est
d'application depuis 2007. Le mécanisme a été
expliqué aux opérateurs dans la circulaire d'ancrage,
dans les séances d'information pour la préparation
du programme et dans les questions-réponses du site
département du logement et dans la partie relative à
l'ancrage

 

communal.

Pour les opérateurs, le financement par le CRAC
correspond simplement au fait de pouvoir, pour la
partie non prise en charge par la Région, financer
l'investissement réalisé par un prêt en 20 ans, au lieu
de devoir décaisser le montant en une seule fois ou
de souscrire un emprunt au niveau communal, dans
de moins bonnes conditions que ce que le CRAC ne
pourrait le faire. C'est donc un service que nous
rendons aux communes concernées, les rentrées
locatives permettant de réaliser une opération
équilibrée.

Le montant pour 2008 était de 1,5 million
d'euros. Qui en a bénéficié

 

? Si je prends la Province
de Namur, par exemple

 

: Andenne, Beauraing,
Florennes, Gembloux, Namur, Sambreville,
Sombreffe, Walcourt. J'ai toute la liste ici, mais je
ne

 

vais

 

pas

 

donner

 

tous

 

les

 

détails.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour l'information et pour la liste des bénéficiaires,
dont

 

je

 

prendrai

 

connaissance

 

dans

 

le

 

support

 

écrit.

(M. Borsus, Commissaire, reprend place au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE

 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL,

 SUR
 «

 
LA DIRECTIVE BOLKESTEIN

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial,

 

sur

 

«

 

la

 

directive

 

Bolkestein

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, je
pense connaître votre position par rapport à la
directive Bolkestein. Sont concernés par ce débat

 

:
non seulement la problématique de la libéralisation
des services, mais bien d'autres débats également,
parce que l'impact sur le terrain se traduit par des
effets

 

similaires.

Afin d'alimenter ce débat, pouvez-vous me dire,
Monsieur le Ministre, combien de projets
d'entreprises commerciales, dont les outlets, ont
sollicité, durant les deux dernières années, un permis
d'urbanisme en vue de s'établir en dehors des villes
et combien d'entre eux ont reçu une réponse
favorable

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.
Monsieur le député, la question est aussi courte que
la réponse ne sera longue, parce qu'elle demande,
vous l'aurez compris, une recherche statistique
relativement fouillée. En effet, il nous faut consulter
les différentes directions extérieures, solliciter la
centrale et vérifier auprès des communes, en tout cas
pour certaines d'entre elles, les permis qui ont été
délivrés en premier niveau sans qu'ils ne fassent
l'objet

 

d'un

 

recours.

Il m'a donc été impossible, dans les délais
impartis, d'avoir toutes les réponses, d'autant
mais vous ne serez pas déçu, Monsieur Stoffels

 

que vous avez déposé la même question sous forme
de question écrite le 10 décembre 2008. Donc, là, je
ne suis pas encore hors des délais, pas tout à fait en
tout cas. Cela prendra un certain temps pour mon
administration, parce que je ne sais pas si vous vous
rendez compte, le nombre de permis qui ont été
délivrés pour des centres commerciaux, pour des
retails, pour des magasins. Sincèrement, le contact
que j'ai eu à l'administration nous indique qu'il
faudra quand même quelques semaines pour pouvoir
identifier tout cela, sachant qu'il y a eu un grand
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nombre de projets, de quantités de surfaces
différentes.

Désolé, mais c'était impossible, dans les délais,
d'avoir la réponse parce que c'est vraiment une
question d'ordre statistique qui trouve, me semble-t-
il, mieux sa place dans une question écrite et pour
celle-là, comme je ne suis pas encore très en retard,
vous

 

l'aurez

 

dans

 

les

 

meilleurs

 

délais.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Il est vrai qu'il s'agissait là
aussi d'une question qui a été transformée en
question

 

écrite.

M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial. Oui,
mais

 

du

 

10

 

décembre,

 

celle-là,

 

elle

 

est

 

récente.

M. Stoffels (PS). Je vous accorde bien
volontiers un délai supplémentaire pour pouvoir
fournir une réponse bien fouillée sur le plan
statistique et après avoir repris contact avec
l'ensemble des directions urbanistiques extérieures.
Je préfère effectivement attendre encore l'une ou
l'autre semaine, ou quelques semaines pour avoir
une bonne réponse. C'est la problématique des
commerces en été qui m'intéressait plus
particulièrement et ceci à travers une question qui
vous intéresse parce qu'elle concerne vos
compétences, c'est-à-dire des permis d'urbanisme
sollicités, obtenus ou refusés. J'attendrai donc avec
impatience les statistiques. (Réaction de M. le
Ministre Antoine.) Justement, c'est pour cela que
j'attendrai volontiers encore un petit temps pour
avoir une réponse écrite bien fournie. (Réaction de
M. le Ministre Antoine.)Je pense que vous êtes en
train de tiquer par rapport à un article qui est paru
dans le Grenz Echo. Si vous lisiez bien l'article de
mon collègue, il ne dit pas autre chose. J'espère que
vous répondrez parce que parfois, la provocation
peut

 

amener

 

les

 

bonnes

 

réponses.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

19

 

heures

 

32

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
André

 
Antoine,

 
Ministre

 
du

 
Logement,

 
des

 
Transports

 
et

 
du

 
Développement

 
territorial

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

M.

  
Christophe

 
Collignon,

 
PS

M.

 
Laurent

 
Devin,

 
PS

M.

 

Hervé

 

Jamar,

 

Président

M.

 

Michel

 

Lebrun,

 

cdH

M.

 

Charles

 

Pire,

 

FN

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

M.

 

René

 

Thissen,

 

cdH

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Écolo

Mme

 

Eliane

 

Tillieux,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW

 
Autorisation

 
de

 
contrôle

 
des

 
Nuisances

 
sonores

 
aéroportuaires

 
en

 
Région

 
wallonne

AIS

 
Agence

 
immobilière

 
sociale

APE

 
Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

APL

 
Association

 
de

 
Promotion

 
du

 
Logement

CLAC

 

Commission

 

locale

 

d'avis

 

de

 

coupure

CLE

 

Commission

 

locale

 

pour

 

l'énergie

CPAS

 

Centre

 

public

 

d'Action

 

sociale

CRAC

 

Centre

 

régional

 

d'Aides

 

aux

 

Communes

CRAT

 

Commission

 

régionale

 

pour

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire

CSTC

 

Centre

 

scientifique

 

et

 

technique

 

de

 

la

 

construction

CWaPE

 

Commission

 

wallonne

 

pour

 

l'Énergie

CWATUPe

 

Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de

l'Energie

CWEDD

 

Conseil

 

wallon

 

de

 

l'Environnement

 

pour

 

le

 

Développement

 

durable

DGATLP

 

Direction

 

générale

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

du

 

Logement

 

et

 

du

 

Patrimoine

DNF

 

Division

 

Nature

 

&

 

Forêts

GRD

 

Gestionnaire

 

de

 

Réseau

 

de

 

distribution

GSM

 

Système

 

global

 

pour

 

Communications

 

mobiles

ICEDD

 

Institut

 

de

 

conseil

 

et

 

d'études

 

en

 

développement

 

durable

IEW

 

Inter-Environnement

 

Wallonie

IFAPME

 

Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes

 

entreprises

IGRETEC

 

Intercommunale

 

pour

 

la

 

Gestion

 

et

 

la

 

Réalisation

 

d'Études

 

Techniques

 

et

 

Économiques

INASEP

 

Intercommunale

 

namuroise

 

de

 

Services

 

publics

INS

 

Institut

 

national

 

de

 

Statistique

IPP

 

Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

IPTT

 

Internationale

 

du

 

Personnel

 

des

 

Postes,

 

Télégraphes

 

et

 

Téléphones

ISSeP

 

Institut

 

scientifique

 

de

 

Service

 

public

IWEPS

 

Institut

 

wallon

 

de

 

l'Évaluation,

 

de

 

la

 

Prospective

 

et

 

de

 

la

 

Statistique

MEBAR

 

Subvention

 

pour

 

les

 

Ménages

 

aux

 

revenus

 

modestes

MET

 

Ministère

 

wallon

 

de

 

l'Équipement

 

et

 

des

 

Transports

OMS

 

Organisation

 

mondiale

 

de

 

la

 

Santé

PAE

 

Procédure

 

d'avis

 

énergétique

PCA

 

Plan

 

communal

 

d'Aménagement

PCM

 

Plan

 

communal

 

de

 

Mobilité

PEB

 

Performance

 

énergétique

 

des

 

Bâtiments

 

PEB

 

Plan

 

d'Exposition

 

au

 

Bruit

RESA

 

Décret

 

de

 

Relance

 

économique

 

et

 

de

 

Simplification

 

administrative
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SAB

 
Société

 
de

 
Développement

 
et

 
de

 
Promotion

 
de

 
l'Aéroport

 
de

 
Liège-Bierset

SMS

 
Short

 
Message

 
System

SNCB

 
Société

 
nationale

 
des

 
Chemins

 
de

 
Fer

 
belges

SOWAER

 
Société

 
wallonne

 
des

 
Aéroports

SWDE

 
Société

 
wallonne

 
de

 
Distribution

 
d'Eau

TEC

 

Société

 

de

 

Transport

 

en

 

commun

TVA

 

Taxe

 

sur

 

la

 

Valeur

 

ajoutée

UMTS

 

Système

 

universel

 

de

 

télécommunications

  

mobiles

VITO

 

Vlaamse

 

Instelling

 

voor

 

Technologisch

 

Onderzoek

ZAWM

 

Zentrum

 

für

 

Aus-

 

und

 

Weiterbildung

 

des

 

Mittelstandes
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